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F PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME, 

SAS TERREOS BENP 
- ARRETE - 

LILLEBONNE 

EXTRACTION DE-GLUTEN DE BLE 

Le Code de l'Environnement et notamment son livre V. 

L'arrêté préfectoral du 15 novembre 2005 autorisant la société BENP Lillebonne à 
exploiter une unité de fabrication de bio-éthanol sur la Zone Industrielle des Herbages 

à LILLEBONNE, 

La demande en date du 21 mai 2011 par laquelle la société TÉREOS BENP SAS, 
dont le siège social est Zones d'activités « Les Herbages » 76170 LILLEBONNE, 
sollicite l'autorisation d'exploiter une installation d'extraction du gluten de blé par an 
dans son usine située à l'adresse précitée, 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 1er août 2011 annonçant l'ouverture d'une enquête publique 
d'un mois du 26 septembre 2011 au 26 octobre 2011 inclus, sur le projet susvisé, 
désignant M. Alain FEVRIER commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit 
arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la ville de 
LILLEBONNE ainsi que dans le Voisinage des installations projetées, et dans les 
communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la nomenclature des installations 
classées. 

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a 
été effectuée, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour teur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de 
rectification prévu par l'article 27 de la [oi n°78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 
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Le procès verbal de l'enquête, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (service 
des ressources), 

L'avis du directeur départemental des territoires et de la mer, 

L'avis du directeur, chef de service interministériel régional des affaires civiles et 
économiques de défense et de protection civile, 

L'avis du directeur de l'agence régionale de santé, 

L'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Les délibérations des conseils municipaux, 

Le rapport de l'inspection des installations classées, 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires ettechnologiques,=7 FFY. 2047 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 24 février 2012, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant. 2. MAR 2017 

CONSIDERANT : 

Que la société TEREOS BENP SAS sollicite l'autorisation d'exploiter une installation 
d'extraction du gluten de blé dans son usine de LILLEBONNE, 

Que le procédédé d'extraction du gluten est découpé en quatre unités : 
- unité de meunerie, 
- unité wetsep, 
- unité de séchage, 
-unité d'ensachage, 

Que le projet entraine une augmentation d'environ 46 % des émissions de poussières, 

Que l'exploitant a mis en place des filtres à haute surface de filtration afin de garantir les 
valeurs limites d'émission, 

Que d'après le rapport établi par l'inspection des installations classées les valeurs 
d'émission correspondent aux meilleurs techniques disponibles, 

Que les déchets issus de la production de gluten proviennent principalement des boues de 
la station d'épuration après traitement des eaux, 

Que s'agissant de ces déchets, l'exploitant s'engage à traiter les quantités supplémentaires 
de boues dens le cadre de filières alternatives, 

  

 



Que par ailleurs.les préconisations émises lors de la consultation administrative sont 

intégrées au texte des prescriptions ci-annexées, 

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut-être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

ARRETE 

Article 1: 

La société TEREOS BENP SAS, dont le siège social est Zones d'activités « Les 
Herbages » 76170 LILLEBONNE, est autorisée à exploiter une installation d'extraction du 
gluten de blé dans son usine située à l'adresse précitée. 

Les prescriptions annexées remplacent celles de l'arrêté préfectorai du 15 novembre 2005. 

Article 2 : 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictérnent'äux dispositions édictées par le livre |] 
(ütre Hi) - parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes pris pour 
son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa 
demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 
l'application de ces règlements. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des 
autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être affiché 
en permanence de façon visible à l'intérieur du site, 

Article 4 : 

Le présent arrêté ne préjucicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 
l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet d'une 

demande distincte. 

Article 8: 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de l'inspection 
des installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de 
secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugeraït 
nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Articie 6: 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du 
présent arrêté pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des 
sanctions administratives prévues par la législation sur les installations classées. 
Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement 

n'est pas exploité pendant deux années consécutives.  



Article 7: 

Au cas où l'exploitant serait amenée à céder son exploitation, la demande d'autorisation de 

changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les garanties 

financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au 

préfet. 
. 

Cette demande est instruite dans les formes prévues à l'article R512-31. La décision du 

préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. 

Si est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

l'article R512-74 d Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour 

remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 

mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'Environnement. ‘   
Article 8 : 

  

Conformément à l'article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision ne peut 

être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois 

pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et d'un an pour 

les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 

pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, à compter de ja publication ou 

de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 

intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Article 9 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet du Havre, le maire 

de LILLEBONNE, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

de Haute-Normandie, le directeur. régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental 

des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et 

toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois 

à la porte de la mairie de LILLEBONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales 

du département. 

       at 
Le Sacrétaire Général 

- hierry HEGAY   
   



Vu rour être spnexé à mon arrêié 

en date du : Ja Ê? ÀUR rare. 

  

  PARTIEL 1 

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS... 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS" GÉNÉRALES. 

  

   

        

CHAPITRE 1.1 Bénéficiare et portée de l'œtorisation …. sense 
Articie 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation... 
Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

CHAPITRE 1.2 Nature des installations … 
Article 12,1, Liste des installations concemées paru brique de le nomenclatare des installations classées 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation, 

  

    

  

  

  

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation crrrsrremmees 
Article 1.3.1. Durée de l'autorisation us 

CHAPITRE 1,5 Périmètre d'éloignement … « vu ur nues mers 
Article 1.5.1. Définition des zones de protection sue   

  Article 1.5.2. Obligations de l'exploitant er 

CHAPTERE 1.6 Garanties financières . 
Asticle 16,4, Objet des garanties financières. 
Article 1.6.2, Montant des garanties financières 
Article 1.6.3. Etablissement des garanties financières … 
Article 1.6.4. Renouvellement des garanties financières . 
Article 1.6.5, Actualisation des garanties financières 
Article 1.6.6. Révision du montant des garanties financières 
Articie 1.6.7, Absence de garanties financières 
Article 1.6.8. Appel des garanties francières… 
Article 1.6.9. Levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 Modifications et cessation d'activité. 
Article 1.7.4, Porter à connaissance 
Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers ” eur en 
Article 1.7.3, Equipements bendonnés an nn mnt 
Article 1.7.4 Transfert sur on autre emplacement, . sn sereine 
Ârticie 1.7.5, Changement d'exploitant . 
Articis 1.7.6. Cessation d'activité... . 

CHAPITRE 1.8 Délais et voies de recours... 
CHAPITRE 1.9 Arrêtés, circulaires, instructions applicables … 
CHAPITRE 1.10 Respect des autres législations et réglementatio 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations. 

Article 2,1,1, Objectifs généraux 
Article 2.1.2, Consignes d'exploitation 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables. . 
Article 2.2.1. Réserves de produits 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage. 
Article 2.3.1. Propreté. 

CHAPITRE 2,4 Gestion du trafic... 
CHAPITRE 2. # Danger où Nalsances x0n prévenus 
CHAPITRE 2.6 Incidents ou accidents... 

Article 2.6.1, Déclaration et rapport. 
CHAPITRE 2.7 Documents tenus à la disposition æ l'inspection. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLÜTION ATMOSPHÉRIQUE . 
CHAPITRE 3.1 Conception des installations... 
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Artiele 3.1.1. Dispositions générales ; 12 
Article 3,1.2. Pollutions accidentelles over om «12 
Article 3.1.3, Odeurs, ” 12 
Article 3.1.4. Voies de cireuintion nn . 13 
Article 3.1.5, Emissions et envols de poussières. 13   

  

    

  

Article 3.1.6 Pré-fermentation et fermentation ……. 
CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet a l'atmosphre 

Article 3.2.1, Dispositions générales 
Articie 3.2.2. Conduits ot installations raccordées    



   

    

    

      

   
   

      

   

    

   
   

      

    
   

  

   

  

   

  

Article 3,23, Valeurs lintites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

TITRE 4 «+ PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX Al 
CHAPITRE 4.1 Préfévements et consommations d'eau... 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en een... 
Article 4,12, Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux 
Article 4.1,3. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides . 
Article 4.2,1 Dispositions générales . 
Article 4.2.2. Plan des réseaux. … 
Article 4,2,3. Entretien et surveillan 
Article 42.4, Protection des réseaux internes À l'établissement … 

Article 4.2.4.1, Protection contre des risques spécifiques, 
Article 424.2, {solement avec les milieux. 

CHAPITRE 4.3 types d'effluents, leurs ouvrages d'epuration ef leurs caracteristiques de rejet au milieu. 19 
Article 4,3.1. Identification des effivents. " 
Article 4,3,2, Collecte des effluents. « 
Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement.. 
Articie 43.4, Entrotien et conduite des installations de traitement … 
Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté. 
Article 43,6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

Arfcie 4,3,6.1. Conception. . 
Article 4.3.6.2. Aménagement... 

4,3,8.2.1. Aménagement ds pois ée prélèvement 
4,3.6.2.2. Section de mesure … 

Article 43.63, Equipements 
Article 4.3,7, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets . nrnearemenures 
Article 4.3.8, Gestion des eaux polluées et des eaux résidunires internes à létablissement, 

Article 4,3.9. Valeurs Emites d'émission des saux résiduaires après épuration. 
Article 43,10, Eaux de refroidissement … 
Article 43.11, Eaux pluviales susceptibles d'être polhées.— 

  

  

  

    

    

    

    

  

TITRE 5- DÉCHETS smennerei ne einen séenaserssdene énanrsee 33. 
CHAPITRE 5.1 Principes de gestion nrmerennrs 23 

Article 5,1,1, Limitetion de la production ‘de déchets. « .23 
Article 5,12, Séparation des déchets      
Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations jantes de Hrensit des déchets 
Article 5,1,4, Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement. 
Article 5.1.5, Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement . 
Article 5.1.6. Transport. 

Article 5.1.7. Boues de la station de traitement … 

TITRE 8 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
CHAPITRE 6,1 Dispositions générales. 

Article 6.1.1. Aménagements. 
Articie 6.1.2, Véhicules et engins. 
Article 6.1.3. Appareils de communication 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 
Articie 6.2.1, Valeurs limites d’émergence. 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit. nnnnnnnnnnnneninnnnns 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES... vo 
CHAPITRE 7.1 Principes directeurs. 
CHAPITRE 7.2 Caractérisation des ques … 

Article 7.2.1, Inventaire des substances où préperations dangereuses présentes dans Péblisement ou 
Article 7.2.2 Zonnge des dengers intemes À l'établissement. 
Article 7,2.3. Information préventive sur les effets domino ext: 

CHAPITRE 7.3 infrastructures et installations …… 
Article 7.3.1. Accès et circulaflon dans l'établissement . 

Article 7.3.1.1. Surveillance et contrôle des accès. 
Article 7,3.1.2, Carctéristiques minimales des voies d'accès des moyens d’ixtervention, 

Article 7.3.2. Bâtiments et locaux. 
Article 7.3.3. Jostaliations électriques — mise 

Article 7.3.3.1. Zones 4 atmosphère xplosible rnernnerrernrane . 
Article 7.3.4, Protection contre Îa foudre. 

Article 7,35, Sélemes … monte 
CHAPITRE 7.4 gestion des “opérations portant sur des substances dangereuses Guen les pousser) 37 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation deétinées à prévenir les accidents. " 
Article 7,4,2. Vérifications périodiques 
Article 7.4.3, Interdiction de feux 

    

  

  

     

    

  

   

    

   
   

    

        

   

    

  

    

     
  

  

    

      

Version 4      



Article 7.4.4, Formation du personnel nee sine tntranenrrnnnrancenseenerede 
Article 7.4.5. Travaux neufs et maintenance, 

Articie 7.4,5,1, Contenu du permis de travail, de feu a 

CHAPITRE 7.5 Facteur et éléments importants destinés à la prévention des accidents et dispositif de 
conduite. 

Article 7,5.1, Liste des éléments importants pour 
Articie 7.5.2. Domaîne de fonctionnement sur des procédés 
Article 7.5.3, Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité 
Article 7.5.4. Systèmes d'alarme et de mist on sécurité des installations . 
Article 7.5.5, Dispositif de conduite « 
Article 7.5.6, Surveillance et détection des zones de dangers. 
Article 7.5.7. Alimentation électrique des EIPS 
Article 7.5.8. Utilités destinées à l'exploitation des installation: 

CHAPITRE 7.6 Prévention des pollutions accidentelles... 
Articie 76,1, Organisation de l’établissement 
Article 7.6.2, Etiquetage des eubstances et préparations dangorcuses 
Article 7.6.3. Rétentions … 
Article 7.6.4. Réservoirs… 
Articie 7.6.5. Règles de gestion stockages en ren 
Article 7.6.6. Stackage sur les lieux d'emploi us “ 
Article 7.6.7, Transports - chargements — déchargements 

Asticie 7.6.8, Elimination des substances ou préparations dangereuses, 
CHAPITRE 7.7 Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

Arücle 7,7,1. Définition générale des moyens … 
Article 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 
Article 7.7.3. Ressources on cau ct mousse … 
Article 7.1.4, Consignes de sécurité. 
Article 7.7.5. Consignes générales d'intervention... 

Article 7.7.5.1, Système d'alerte interne et externe. 
Article 7,7.5.2. Plan d'opération interne 

Article 7.7.6, Protection des populations 
Article 7.7.6.1. Alerte par sirène... 
Article 7.7.6.2, Information préventive des populations paré être affectées par un accident majeur … 

Article 7.7.7. Protection des milieux récepteurs serie noms 
Article 7.7.7.1, Dossier de lutte contre la pollution des Benx 
Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d'orage …. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
CHAPITRE 8.1 Programme d'autosurveillance ass 

Article 8.1.1. Principe et objectifs du programme d'antosurveillance … 
Article 8,1,2. Mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 Modalités d'exercice et contenu de *autosurveillance. 
Article 82,1, Aniosurveillance des émissions atmosphériques. 

Article 8.2.1,1. Autosorveillance des rejets aimofphériques ee 
Article 8.2.1.7. Emissions fugitives de composés orgsmiques volatils 

Article 8.2.2. Relevé des prélèvements d'eau 
Article 8.2.3, Auto survailiance des eaux résiduaires … 

Article 823.1, Fréquences, et modalités de l'auto snveillence dé la qualité des rejets 
Article 8.24. Auto surveillance des déchets. 

Article 8,2,4.1, Analyse et transmission des résult ao surveillance des déchets. 
Article 8.2.5, Auto surveillance des eaux souterraines 

Article 8.2.5.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des eaux souterraines 
CHAPITRE 8.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats . 

Ariicle 8.3.1. Actions COIECIVES... enr 
Articie 8.3.2. Analyse et transmission des résuitats de l’autosurveillence 
Atticle 8.3.3. Transmission des résuitais de l’auto-surveitlance des déchets 

PARTIE I . 50 

    

   
     

  

   
   

    

   

        

   

      

  

   

        

   
   

    

   

        

   
   

   
   
   

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX AUTRES INSTALLATIONS St 

SECTION À — UNITE DE DISTILLATION ET DE DESHYDRATATION. 

        

   

LL. - Orgones de détection nn nrnnrnnnrnnanennnens ssarsssararmne sea 
12. — Autres organes de securite. 

SECTION 2 — GAZ NATUREL … 
SECTION 3 — CHAUBIERE AU GAZ NATUREL. 
SECTION 4 — UNITE DE BROYAGE ET UNITE DE SECHAGE DES DRECHES.. 

Version 2 

  

  

 



   

    

SECTION 5 — UNITE DE GLUTEN 
Unité de séparation humide ou Wetsep,. 59 
Unité de séchage et meunerie. es 

SECTION 6 -— DISPOSITIONS RELATIVES À L'AMENAGEMENT DE LA PLATEFORME 
DESTINÉE À LA MISE EN REMBLAI DES MATERIAUX DE PURGE ISSUS DU CHANTIER DE 
CONSTRUCTION . 
SECTION 7 - UNITE DE VALORISATION DU BIOGAZ 

Arficle 7.1. Conditions générales de fonctionnement. 
Article 7,2. Contrôle de la combustion. 
Article 7,3. Alimentation en combustible . 
Artiele 7,4, Détection gaz. 
Article 7.5, Suivi biogaz … 
Article 7.6. Récupération des fuites d'huile de fusel 

SECTION 8 — DISPOSITIONS RELATIVES À L'EPANDAGE DES BOUES ISS! 
STATION D'ÉPURATION nue. 

ARTICLE 8.1 - EPANDAGES AUTORISES..., 
ARTICLE 8.2 - CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION. aruassrse « 
ARTICLE 8,3 - ORIGINE DES BOUES À EPANDRE ET TRAITEMENT EVENTUEL. 
ARTICLE 8.4 — INTERDICTIONS D'EPANDAGE.... 

ARTICLE 8.5 - DISPOSITIFS D'ENTRÉPOSAGE ET 
ARTICLE 8.6 - LIMITATION DES NUISANCES OLFACTIVES 
ARTICLE 8.7 - MODALITES DES OPERATIONS D'EPANDAGE. 

   

    

   

   

  

    

   
    

        

   

   

   

      

  

    

  

  

ARTICLE 8.9 - CONDITIONS PARTICULIERES D'EPANDAGE. 
ARTICLE 8,10 - CALENDRIER D'EPANDAGE.. 
ARTICLE 8.11 - SUIVI ET AUTOSURVEILLANCI 
ARTICLE 8.12 — ANALYSES. nnrennrmnnnnnmenninenenenne 
ARTICLE 8.13 - PROGRAMME PREVISIONNEL ANNUEL D'EPANDAGE. 
ARTICLE 8. 14 - CAHIER D'ÉPANDAGE sv 
ARTICLE 8,15 - BILAN AGRONOMIQUE ANNUEL... 
ARTICLE 8.16 - FILIERE ALTERNATIVE .. 

PARTIE HE 79   

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX LIQUIDES INFLAMMABLES........79 

TL1- DISPOSITIONS GENERALES 
JE1.1 - Mice à jour. 
HL12 - Surveillance 
XLE,3 - Mesures spécifiques suite à un incident 

IH.2 - AMENAGEMENTS.... .…. 
HL2.1 - Principes d'aménagement du sockage 
H122 -Ihertage…. 
HE23 - Teune au feu des équipements 

    

   
   

    

    

  

  

  

  

     

  

    
   

   

   

   

    

   
   

        

* 102.43 — Temporisation des pampes de transfert 
I.2.4.4 — Détecteurs de vapeurs inflarmables — détecteurs de flammes … 

L13- CUVETTES DE RETENTION. 
HE3.1 — Volume des cuvettes de rétent 
HL3,2 — Merions où murets de rétention . 
H1.3,3 — Etanchéité des cuvettes de rétentios 
TL3 4 - Prévention du débordement des bacs … 

EL3.5 — Traversées de murets - Organisation des cuvettes et de alimentation . 
TL3.6 — Compartimentage des cuvettes.… 

1.4 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L *INCENDIE 
TLA4.I - Réseau incendie — caractéristiques générales. 
TE42 - Bouches qu poteaux incendie 
T.4,3 — Dispositifs d'arrosage ou de déversement de mousse 
IIL4.4 - Dimensionnement du réseau incendie et de la réserve en émniseurs . 
HIL4,5 - Caractéristiques des réserves en émulseurs 
HL4.6 - Organisation des exercices “Incendie”. 
I,47 - P.O.E - Inventaire des stocks. 
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ANNEXE 

Échéances relatives à l'unité gluten 

  

  

  

  

  

    

DATES DESIGNATIONS 
31/12/15 Bilan de fonctionnement incluant l'unité gluten (article 1.9) 

31/12/12 Action RSDE incluant l'impact de l'unité gluten (article 4.3.9) 

80/12/12 Etude odeurs global site (articie 3.1.3) 
31/12/42 Etude acoustique globale site {article 6.2.2) 

20/12/12 Etude hydrogéologique sur la surveillance des eaux   souterraines {article 11,1.2)} 
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PARTIE ! 
PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES 

INSTALLATIONS 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET FORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société Terecs BENF dont le siège social est situé dans {a Zone d'activités « Les Herbages » 
B.P.800 59 F78170 LILLEBONNE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du 
présent arrêté, à exploiter sur le temitoire de la commune de Lillebonne, zone d'activité les 
herbages, les installations détaillées dans les articles suivants, 

Article 1.1.2. installations non visées par la nomenclature ou soumises à 
déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 
nature par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
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CHAPITRE 4,2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la 

nomenclature des installations classées 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

N° Titre de ja rubrique Activité projetée vanne de Régime 

Dangereux pour l’environnement {À), très boxiques pour les organismes 

aquatiques (stockage et amgloi de substances où préparatio 34 : 

1722 La quantité ER susceptible d'êne présente dans Pinstallation en Strckage de 200 m° d'Aleati 1824 à 
supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 200 t. 

Corsbnrants {fibritation, emploi ou stockage de substances on 

1209 préparations} Stockage de péroxyde <sot D 

2. emplol ou stockage. La quantité totale susceptible d’être présente dans d'hydrogène 
l'installation étant supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à SÛ £ 

1431 ÆExbrication industrielle de liquides inflammables Fabrication de bivéthanol 8000 h1/j À 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables Stockage do bioéihan et: 
14221 c) Lorsque Je quantité stockée de liquides inflammables visés à la rubrique + 2#1000 m° 13600 AS 

" 1430 susceptible d’être présente est supérieure ou égale à 10 000 tonnes pour Stockage d'alcool supérieur : 

la catégorie B et dont le point éclair est supérieur à 55°C. 30 n° ° 

Entrepôts couverts (stockage de matières, prodnits ou substances : 

1518 combustibles en nantibé mpérienre à 500 !} Bétiment de stockage 14408 m3 pc 

Dépôt de Papier, carton ou 
matériaux combustibles anslogues, y 

1536 compris les proëuits ne Stockage de palette 1800 m3 D 

conditionnés 

Emploi ou stockage d'acide sulfurique, acide phosphorique à plus de Stockage d'ILSO4 

16111 25% en poids d'acide 250 r° s30t À 

* a) La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant Stockage de HPOa 
supérieure à 250 t 50 m 

Emploi ou stockage de lesive de soude à plus de 20% d’hydroxyde de sage de 

sodium Stoc soude : 

16082 | La qmantité totsle susceptible d'être présente dans l'installation étmt | 2busdo2S0m+ldcism | 685€ 4 
supérieure à 256 4 

Sflos de stockage de céréales, dock 

grains, produits alimentaires on tont S ges en silo de blé sale, 

7169 produit organique dégageant des Éxine, son, gluten, 4270 #8 NC 

poussières inflammables 

éparafiol duét ali o je : : : 
2720 Préparation de ar & dns rigine végéta Tonnage journalier de gluten »10tÿ 

2226 Amdéoneries, Hoularies, Unité ghuten (arnidomnete) A 
5 broyeurs de blé de 315 KW 

4 presses à granuler de 315 LW 

Broyage, concassage, triblage, …, des substances végétales Agitateurs : 900 KW Total 16908 

22602 La puissance installés de l'ensemble des machines fixes concourant au | Clussificateur de l'unité sécheur : kW À 

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 KW. 22585 kW 
Partie « nettoyage » ef 

l « séchage » : 6000 KW° 

Enstallafion de combustion {cousonnnation de gaz »aturel, GPL, FOD, 2 sécheurs de drêches 

2910 A1 ° ex) (2*27 MW} 151 MW À 

Lorsque la puissance thermique maximale de l'installation est supérieure où Chaudière de 76 MW 

égale à 20 MW. Chaudière de 30ÿ/h soit 21 MWith 

29108 [instalation de combastion consommant des produits non visés en 2910! one néon ce homes | MW | À 
Charge batterie de l'éclairage de 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs secours, Charge des chariots 20XW NC 
Élévateurs         

  

À (autorisation) ou $ (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC {déclaration sous 

Contrôle) ou D (déclaration, NC (non classé} 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, Île rythme de fonctionnement, le volume 

des installations ou les capacités maximales auforisées 
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L'établissement est classé « AS » au titre de la nomenclature des installations classées pour la 
protection des environnement 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Durée de l'autorisation 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséeutives, sauf cas de 
force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Article 1.5.1, Définition des zones de protection 
  

Des zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de 
sécurité autour des installations du site, 
Le zone des effets létaux et létaux significatifs est celle où il convient en pratique de ne pas 
augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors de l’activité 
éngendrant cette zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits ou 
des procédés de nature voisine et à faible densité d'emploi. 
Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités 
ou occupés par des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à 
la desserte et à l'exploitation des installations industrielles. 
La zone des effets irréversibles est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible 
des personnes, liées à de nouvelles implantations peut être admise, 
Cette zone n'a pés vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissoments 
recevant du public : immeubles de grande hauteur, aires de sport où d'accueil du publie sans 
structure, aires de camping ou de stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande 
oirculation dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un 
trafic de voyageurs. 

À compter de l'approbation du PPRT de la zone de Port-Jérême, c'est celui-ci qui s'applique. 
Dans la période préalable à son approbation, c'est la circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0068 du 
04/05/07 relative au porter à la connaissance " risques technologiques “ et maîtrise de 
Furbanisation autour des installations classées qui s’applique. 
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Ces zones sont définies par les distances suivantes : 

BENP - Explosion du ciel gazeux du réservoir 
BS621-2 

      

  

  

Surpression 

  

  

    

  

BENP - Pressurisation de bac réservoir BS621 - 3 hemique 130 
  

BENP - Feu de bac lié à le rupture du toit d'un bac 
BS821-15 

Thermique 104 
  

BENP - Feu de rappe dans la cuvette de 
rétention du bec de stockage d'éthanci (scénario 

1 de l'étude de danger) - 5 
Thermique 422 

  

BENP - Feu chalumeau suite à la rupture 
guñlstine de Ja bride de pompe d'éthanot 
{scénario 2 de l'étude de danger) - 44 

Themique 

  

BENP - Explosion de vapeurs infiammabies 
{UVCE} suite à une défaillance dans ia colonne 
de distillation {scénario 4 de l'étude de danger - 
réprort de modéle de bureau VERITAS 

yon 

Surpression 29 106 226 

  

BENF - Boule de feu suits À une défalliance de la 
colonne de distillation {scénario 4 de l'étude de 

danger -9 
Thermique 56 71 

  

BENP - Feu de flaque d'éthanol d'une surface 
équivalente à l'encuvement sufte à une 

défaillance dans Funité de distilation (scénario 4 
de l'étude de danger) -8 

Fhermiqus 42 58 

  

BENP - Feu flash suite à une défaillance de ia 
colonne de distillation {scénario 4 da l'étude de 

danger) - 10 
Thermique 260 

  

BENF - Feu flash suite à une défaillance de la 
esjonne de distilation (scénario 4 de étude de 

danger) - 10 
surpression 208 205 250 

  

BÉNP - Explosion de vapeurs Iflammables 
{UVCE) suite à une fuite au niveau de & colonne 

de désirydratation (scénario 5 de l'étxie de 
danger - rapport de modélisation dé Bureau 

VERITAS Lyon) - 4 

Surpression 58 108 239 

  

BENP - Feu flash suite à une défaillance de la 
colonne de déshydratation {scénario 5 de l'étude 

de danger) - 13 
Thermique 13 

  

BENP - Boule de fou suite à une défalllance de ia 
colonne de déshydratation {scénario 5 de l'étude 

de danger) - 12 
Themique 47 êt 

  

BÉNP - Feu de flaque d'éthanci d'une surface 
équivalents à l'encuvement suite à une 

défaillance dans Punité da déshydratation 
{scénario 6 de l'étude de danger) - 11 

Thermique 41 

  

BENP - Fou de torche sulte à une fuite sur la ligne 
d'aimentation de la chaufferie en gaz naturel 
{eténario 6 de l'étude de danger et rapport 

Bureau VERITAS Rouen) - B 

Thermique sù &o 

  

BENP - Feu flash sulte à une fuite de la 
canalisation de gaz naturel (scénario & de l'étude 

de danger et rapport Bureau VERITAS Rouen} - 7 
Thermique 53 5è 

  

BENP - Explosion atelier broyage surpresslon 32 42 108 218 
  

BEN? - UVCE Hgne de gaz naturel     surpression           
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Articie 1.5.2. Obligations de l'exploitant 

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types 
d'occupation définis au précédent article. En particulier, 11 n’affecte pas les terrains situés dans 
l'enceinte de sor établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions 
précédentes. 
L'exploitant transmetira au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents 
visés à l'article R.512-6 du Code de l'Environnement . 

CHAPITRE 1,6 GARANTIES FINANCIERES 

Article 1.6.1, Oblef des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à 
l'article 4.6.2. de manière à permettre, en cas de défaillance ds l'exploitant la prise en charge 
des frais occasionnés par les travaux permettant l'intervention en cas d'accident ou de pollution. 

Article 1.6.2, Montant des garanties financières 

  

  

Quantité unitaire maximale retenue 
Rubrique Libellé des rubriques pour ls calcul de l'événement de 

référence 
1432 Stockage de liquides inflammables 13 600t       
  

Montant total des garanties à constituer : 1 855 000 euros, 

Ce montant correspond à un indice TPD4 au 1° février 2005 de 514.7. 

Article 1.6.3. Etablissement des garanties financières 

Avant la mise en service des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, 
Fexploitant adresse au Préfet : 

e le document attestant la constitution des garanties financières établl dans les formes 
prévues par l'arrêté ministériel du 1% février 1996 modifié ; 

s la valeur datée du dernier indice TP01. 

Article 1.6.4, Renouvellement des garanties financières 

Pour aftester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au 
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes par l'arrêté 
ministériel du 4% février 1996. 

Articie 1.6.5. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 
Préfet dans les cas suivants : 

® tous les cinq ans au prorata de la Variation de l'indice publié TP 01 ; 

‘ , 
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s sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % 

de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Article 1.6.8. Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions 

d'exploitation telle que définis à l'article 1.6.5 du présent arrêté. 

Article 1.6.7. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L516-1 du code de lenvironnement, l'absence de 

garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 

visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce 

code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de {a suspension, 

l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.6.8, Apcel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

e lors d'intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations sournises à garanties financières, 

e où pour mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à 

garanties financières lors d'événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

Article 1.6.9. Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations 

nécessitant le mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 

garanties financières alent été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 

d'activité prévue aux articles R512-39 et suivant du code de l'environnement, par l'inspecteur 

des installations classées qui établi un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.7.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

Jeur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

+ 
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&rticle 1.7.2, Mise à Jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
epprobation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

L'étude de dangers est révisée tous les cinq ans à compter de la date de notification du présent 
arrêté ou icrs de toute évolution des procédés mis en œuvre où du mode d'exploitation de 
l'installation. 

Article 1,7,3, Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.7.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 4.7.5. Changement d’exploitant 

Le changement d'exploitant fait l'objet per le successeur d'une demande d'autorisation à 
laquelle sont annexés les documents établissant les capacités techniques et financières du 
nouvel exploitant et la constitution des garanties financières. 

Article 1.7.6. Cassation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état 
ts qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à Particle L.511-1 du 
code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant 
notife au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant 
notamment : 

s  flévacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

s. la dépollution des sols at des eaux souterraines éventuellement polluées, 

s l'insertion du site de linstallation dans son environnement. 
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CHAPITRE 1,8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, 

ll peut être déféré à la juridiction administrative : 

. 

2. 

Sans 

Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où les dits actes leur ont été notffiés ; 

Par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir 
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constrüuctions 

dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 

publication de l'arrêté autorisant l'ouverturs de cstte installation ou atténuant les 

prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1,9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui ls concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

29/05/04 Arrêté relaëf au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1183 du 21 

lseptembre 1977 modifié 
  

08/07/08 Arrété relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une 

atmosphère explosive 
  

20/06/02 Arrêté relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée 

H'une puissances supérieure à 20 MWih 
  

23/07/10 Arrêté relebf aux chaudières présentes dans les installations de combustion d'une] 
huissance thermique supérieure ou égale à 20 MWih autorisées où modfiées à 
compter du 1er novembre 2010 
  

24/12/02 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 

classées soumises à autorisation 
  

23/12/08 furrêté rotaëf à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

déclaration sous la rubrique 1510 
  

30/09/08 lAurêté relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et carton 

relevant du régime de la décisration au tite de la rubrique n° 1530 de le 

homenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
  

10/05/00 Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des,   substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 

d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation       
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Textes 
  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et 4 la consommation d'eau ains 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection del 
environnement soumises à autorisation. 
  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
Dar les installations classées pour la protection de l'environnement. 
  Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électiques des 

ftablissements réglementés au fitre de la législation sur les installations classées 
usceptibles de présenter des risques d'explosion. 
  fArrêèté relalif au stockage en réservoirs aériens menufacturés de liquides 

inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique! 
1432 de la législation des installations classées pour le protection de l'environnement 
  Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
    Arrëté modifiant l'arrêté du 19 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeu 

mpliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans 
certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement 
soutnises à autorisation     
  

Un bilan de fonctionnement conformément à l'arrêté du 29 juin 2004 doit être transmis à 
l'inspection des installations classées avant te 31/12/15. 

CHAPITRE 1,10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, 
le code du travail et le code général des collectivités territoriales, le code de la santé publique, la 
réglementation sur les équicements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1, Obiectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations sur la base des meilleures technologies disponibles 

pour : 

. HEmiter ls consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

Fenvironnement, 

- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi 

que la réduction des quantités rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et dés monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrët momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans ls 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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CHAPITRE 2.4 GESTION DU TRAFIC 

L'exploitant doit rechercher à privilégier les modes de transports autres que routier. L'objectif à 
atteindre pour l'usage du transport routier ne doit pas dépasser les parts suivantes : 

  

Produit Réseau routier 

Bio-éthano! 33% 
  

      
  

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrété est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Articte 2.6.1. Déclaration et rapport 

L'expioitant est tenu à déclarer dans les melleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articis L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident où, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. J} précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes ét l'environnement, lés mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen oulong terme. 

Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,7 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- les différents dossiers de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. ; 
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TITRE 3 — PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1, Dispositions générales 

L'exploitant prend ioutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 
énergétique et selon les meilleures techniques disponibles. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière ! 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisporibilié est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en réduisant ou arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de lensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. Toutefois, cette interdiction ne conceme pas les dispositifs de 
sécurité tels que la torche. L'exploitant est en mesure d'estimer le débit rejeté eu égard aux 
évènements ayant entraînés le torchage, La torche est équipée et exploitée de manière à limiter 
les émissions de polluants à l'atmosphère. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 

et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique, La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 

sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à ls sécurité publique. 

  

, 
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Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de 
conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 
ciel ouvert non prévus pour ces conditions. Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Une étude est réalisée sur l'ensemble des installations avant le 30 décembre 2012 pour 
quantifier l'impact dé la mise en service de l'unité gluten sur le plan offactif, En fonction des 
résultats de cette étude, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour respecter te premier 
alinéa de cet article. 

Article 3.1.4. Voiles de circulation 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières st matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement netioyées, 

# Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de houe sur 
les voies de circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

” véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

# es surfaces où cela set possible sont engazonnées, 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

futicle 3.1.5. Emissions et envols de poussières 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, fransvasement, transport de produits pulvéruients sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les disposififs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Article 3.1.6 Pré-fermentation et fermentation 

Le dioxyde de carbone généré pendant la pré-fermentation et fermentation fera l'objet d'un 
lavage sur site. Le dioxyde de carbone lavé issu de la colonne de lavage de la fermentation fera 
Fobjet autant que possible d’une valorisation sur site ou en dehors du site, 

Pour les silos de Punité gluten (farine, son et gluten), la fréquence de vidange des siles est 
adaptée pour éviter tout risque de fermentation pendant la durée de stockage. En cas d'arrêt 
d'unité, exploitant réalise la vidange de ces derniers. 
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CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET À L'ATMOSPHRE 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rojet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non confonne à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 

rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum lascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant 

les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz 

dans la cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il né peut y avoir à aucun moment 

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des 

conduits ne présentent pas de point anguleux et la Variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluert, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont 

repris ci-après et doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de 

mesure conformes à la norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toulss dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans cs 

registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2, Conduits st installations raccordées 

  

  

  

  

  

          

Installations Puissance ou capacité Combustible 

Chaudière mixte 76 MW° "_Gaz naturel 

Sécheurs 2'2T NW Gaz nature! 

Dépoussiéreurs Î tl 

Gaz naturel + biogaz issu du 

Chaudière biogaz 5,35 MW méthaniseur + alcool 
supérieur {huile de fusel} 

Chaudière de l'urité Gluten 21 MW Gaz naturei 
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Article 3.23. Valeurs Himites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d'eau (çaz secs) : 

- à une teneur en O: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

            

Concentrations instantanées : Chaudière ta Chaudière 
en mg/Nm sur gaz humide Sécheurs mixte Dépoussièreurs biogaz 

Concentration en © ou CO: de 20 % O» 3% © 20 % © 8% 
référence 
Poussières 40 5 49 50 
SO: Î 35 Î / 
NO en équivalent 50 100 Î 100 
NO» ! 

CO : 100 400 Î 100 
HAF Î 0.1 dl Î 
COV | 40 5 Î 50     

Cas particulier de l'unité gluten : 

Le flux global des émissions de poussières PM10 reste inférieur à 9.5 kg/h pour les 
équipements suivants : installation de nettoyage, moulin, stockage son, stockage farine, wetsep, 
sécheur 1, sécheur 2, broyeur 4 et broyeur 2. 

Les concentrations maximales admissibles des émissaires de poussières de l'unité gluten sont 
les suivantes : 
  

  

  

  

  

  

            
  

Nombre de à 
Valeurs Hmltes de Hauteur des 

Installations rejet en mg/m3 Pots 8 rejets {mi} 

instalation de nettoyage 20 4 27 
Moulin 20) ê 27) 

Stockage 28] 4 25-31 

Wetsep 20] 2 24 
Sécheurs 1 et 2 18 2 38 

Broyeurs 1 et 2 5 2 35 
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La chaudière alimentant en vapeur l'unité gluten respecte les valeurs limites d'émissions 
suivantes : 
  

  

  

  

  

  

      

Concentrations 
instantanées en 
mg/Nm°sur gaz 

humide 

Concentration sn O, ou CO del 3% Q 
référence 
Poussières 5 
SO 15 
NOx en équivalent 160 
NO; _: 
CO 100 
HAP .1   
  

La chaudière est uniquement alimenté en gaz naturel. La hauteur des rejets est de 26 mètres. 

Les installations sont exploitées de telle sorte à respecter les hypothèses prises en compte dans 
l'évaluation des Risques Sanitaires en date du 01/07/2011. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Articie 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les ouvrages de prélèvements d'eau dans le lit des cours d'eau doivent comporter des 
dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en permanence la vie, la 
circulation et la reproduction des espèces qui peuplent les eaux. Ce débit minimal ne doit pes 
être inférieur au dixième du module de fa rivière des Cahots, mesuré au droit de l'ouvrage de 
prélèvement. Le module du cours d'eau, égal au débit moyen interannuel, est évalué à partir des 
informations portant sur une période minimale de cinq années, 

À parër d'octobre 2007, les prélèvements d'eau de la société TEREOS BENP qui ne s'avèrent 
pes liés à ja lutie contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités 
suivantes sans préjudice de l'alinéa 1 du présent article : 
  

  

        

Origine de la ressource Débit maximal horaire 

Rivière des cahots 180 m7 
Seine 8700 mn 
  

L'eau utilisée pour les installations de Funité gluten pour la production destinée à l'alimentation 
humaine est de qualité alimentaire et respecte la réglementation et les exigences applicables 
dans ce secteur d'activité. Dans le cas d'une production destinée à l'alimentation animale, l'eau 
utilisée respecte également la réglementation st les normes de qualité applicables et reconnues 
pour ce secteur d'activité. 

Article 4.1.2. Conception et exploitation des Installations de prélèvement d'eaux 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et 
de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Article 4.1.3. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’acdduction d'eau publique, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.4 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 
4.2 et 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 

privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apperaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- Jes dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un Isolement avec la distribution 

alimentaire.) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

  

Lee réseaux de collecte des sffluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques ef chimiques des effluents ou produits 

susceptäbles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

Pétablissement sont aériennes sauf exceptions motivées pour des raisons de sécurité ou 

d'hygiène. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou suscertibles de 

l'être, sont équipés d'une protection efficace confre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel. 

; 
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Article 4,2.,4,2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabies 
en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

  

Les réseaux de collecte des efflients séparent les différentes catégories d'effluents suivants : 

- de procédé, 

- de refroidissement, 

- sanitaires, 

-__ pluviale susceptible d'être polluée, 

-  pluvisie non polluée. 

Le nlan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, avalcirs, postes de relevage, postes de mesurs, vannes 
manuelles et automatiques... est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de trailement, 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté, If est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans |a (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. ° 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents agqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 
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Si.une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 

besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 

des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4, Entretien st conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 

dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 

pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 

été procédé. 

Article 4.3.5. Localisation des points de reiet visés par le présent arrêté 

Le dispositif de rejet est situé en rive droite de la Seine, au point kilométrique 334,820 sur la 

commune de Lillebonne. . 

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides après traiternent sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milleu récepteur, aux abords du 

point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de 

celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le servite de l'Etat 

compétent. 

Articie 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6,2.1, Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'sffluents liquides est prévu un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles st permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 

les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur, 

4,3.6.2.2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
Famont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que Ja vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4,3,6.3, Equipemerits 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4°C, 

Article 4,3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exemnpts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-_ Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg/P#/1 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires Internes à 
lPétabllssement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvragés d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définie : 

  

  

  

  

  

      

Concentration moyenne Flux maximum journalier 

Paramètre journalière (mgj1}" ka) 
MES 35 140 

DBOs 39 120 

DCO 125 500 

Azote globai 15 420 

Phosphore total 2 40 

Hydrocarbures totaux 10 15       
* pour l'azote global et le phosphore total, il s'agit de la concentration moyenne mensuelle 

Une campagne de mesures de recherche de substances dangereuses intégrant l'unité 

gluten en fonctionnement est réalisée avant le 31/12/12 conformément aux dispositions 

décrites dans l'arrêté relatif à la première campagne de mesures. 

Article 4.5.10. Eaux de refroidissement 

  

Le circuit d'eau de refroidissement est constitué d'une boucle primaires comportant trois 

échangeurs en parallèle où circule l'eau de Seine. Ce circuit primaire est relié à la boucle 

secondaire de refroidissement des unités par 3 échangeurs empêchant toute communication 

entre le process et l'eau de Seine. Le circuit secondaire &st constitué d'eau industrielle propre. 

Sur le rejet d'eau en Seine, un contrôle en continu avec enregistrement en salle de contrôle de 

la température et du PH permettra de détecter toute anomalie d'échange entre la boucle d’eau 

de Seine et le circuit secondaire de refroidissement des unités. Un contrôle périodique de la 

DCO est réalisé hebdomadairement. 

Article 4.3.44. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Le réseau des eaux pluviales collectées sur le site susceptibles d'être polluées doit être 

aménagé et raccordé à un {ou plusieurs) bassin(s) de confinement capabie(s} de recueillir le 

premier flot des eaux pluviales, Le rejet ne peut être effectué dans le milieu naturel qu'après 

traitement approprié et contrôle de sa qualité afin qu'il respecte les valeurs limités applicables à 

Particle 4.3.9, : 

Le bassin peut éventuellement être le même que celui cité à l'article 7.7.7.2. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de colecte des saux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
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TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5,1,1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses insfallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et'en imiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans dés filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage où 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminéss conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1989). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

Les plles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du 
Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 
relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002- 
1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui uilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs où exploitants 
d'installations d'élimination). - 

Article 5.1.3, Conception et exploitation des installations internes de transit des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur 
élimination, doivent Fêtre dens des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessiVage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
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Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 

les intérêts. 1! s'assure que les Mstallations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Articie 5.4,5, Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article 5,1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux sxpédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 

de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 

circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 

du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce st au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 

des installations classées, : 

Article 5.1.7. Boues de la station de traitement 

Les boues entreposées dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

Pêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage 

par des saux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et 

des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. Le stockage des boues est 

limité de façon à ne pas présenter de risques de pollution, ni de dangers ou inconvénients tels 

que définis à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Sans préjudice de l'alinéa précédent, la quantité maximale sur site est limitée à 1000 tonnes, 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l'objet d'un 

traitement approprié de manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet imposées par le présent 

arrêté. . : 

Les boues sont stablisées avant stockage afin notamment d'interrompre le processus de 

fermentation de celle-ci. 

La destination des boues sera connue avant démarrage de Fexploitation des installations et 

compatible avec les capacités de traitement d'une filière alternative. Les boues ne sont stockées 

que de manière temporaire sur le site avant transfert pour traitement, dans des bennes conçues 

pour éviter tout risque de pollution des sols. Dans le cas de la mise en places d'une 

augmentation du plan d'épandage décrit à la section 9 de la pantie Il du présent arrêté (suite à à 

la mise en service de l'unité gluten), une autorisation devra préalablement être obtenue 

! 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif & la limitation des bruits émis 
dans lenvironnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1086 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de consfituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 85-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

Article 6.1.3, Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par Vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPIFRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Hmites d'érmergence 

  Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour 
dans Emergence admissible pour la a 

les zones à émergence période allant de 7h à 22h, 7 nasale de 22h a 
réglementée (incluant le bruit de sauf dimanches et jours fériés |” St ours fériés 

l'établissement} j 
  

Supérieur à 35 dB(A)} et inférieur 
ou SdB(A) 3dB(A) 

égal à 45 dB{A)       
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Articie 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruïf ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Alfent de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours {ainsi que dimanches et jours 

fériés) fériés) 

Niveau sonore limite 
admissible 70 aB(A) 60 dB(A)       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, 

dans l8s zones à émergence réglementée. 

L'exploitant met en place les moyens nécessaires avant le 30/06/12 issues de l'étude 

prédictive acoustique en date du 26/07/2014 afin de respecter les valeurs limites définies 

aux paragraphes 6.2.1 st 6.2.2. Une nouvelle étude acoustique (avec mesures des niveaux 

d'émergence) est réalisée avant le 31/12/12 pour tenir compte de l'impact de l'unité gluten 

et confirmer ie respect des valeurs limites d'émergence du présent arrêté. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECT EURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous 
sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des 
risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels, 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes 
dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R4411-73 du code du travail. 
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans 
ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements} en tenant compte des phrases 
de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.2.2. Zonage des dangers internes À l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de Pétablissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives où explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit dé manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée, 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 
de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 
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Article 7.2.3. Information préventive sur les effets domino externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident 

majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents 

majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations 

it transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 11 

procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à jours 

relétives à la définition des périmètres ou à {a nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant flxe les rêgles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. . 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, ef, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, $ont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Surveillance et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir fibre accès aux installations. 

L'expioïtant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 

connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance est assure en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et 

la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une 

personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 

intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris en dehors des heures ouvräbles, 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès des moyens 

d'intervention ' ° 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 6 m, 

-_ rayon intérieur de giration : 11m, 

-_ surlargeur S=15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres, 

- pente inférieure à 15%, 

. hauteur libre : 8,50 m, 

- résistance à la charge : force portante caloulée pour un véhicule de 160 kilchewions, 

avec un maximum de 90 kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3,50 

mètres au minimum, 
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- résistance au poinçonnement : 80 N/cm° sur une surface minimale de 0,20 m°. 

Article 7.3.2. Béfiments et locaux 

Les bâtiments et Ibcaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidernent un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie, 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés 
des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon 
prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les alliées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
sécours en cas de sinistre. 

Par ailleurs, conformément à l'article R4216-13 du code du travail, l'évacuation des fumées en 
ces d'incendie des locaux de plus de 300 m° de l'unité gluten est réalisé à l'aids d'un 
désenfumage naturel constitué, en partie haute et basse du volume, d'une ou plusieurs 
ouvertures communiquant avec l'extérieur. La surface totale des sections d'évacuation des 
fumées doit être supérieure au centième de la surface au sol du local avec ün minimum de 1m 
Dans le cas particulier du bâtiment de stockage, la surface utile de désenfumage devra être au 
moins égale à 2 % de la surface du local. 
Les commandes de désenfumage sont regroupées près d'un accès principal 

Article 7.3.3. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et ls matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui 
sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entrefenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point 
à ses spécifications techniques. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirouit. 

Une vérification de l'ensembie de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 
en par un organisme compétent qui menfionnera très explicitement les défectuosités relevées 
dens son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises. ' 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère exploslble 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de Forganisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du er janvier 1981 est conforme aux dispositions 
des articles 8 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

: 

29/84 
Version 3 

  

 



Les masses métalliques contenant eblou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 

liaisons équipotentielles. 

Pour l'unité gluten, l'exploitant met en place des installations électriques du bâtiment dans lequel 

une atmosphère explosive est susceptible d'apparaître suivant la norme NFC 15.100 et de 

l'arrêté du 31 mars 1980. Ces installations électriques sont vérifiées par un crganisme agréé. 

Article 7.3.4. Protection contre fa foudre 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées 

contre le foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française NF EN 62305 

ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de 

sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié, contrôlé et réparé conformément à 

rartide 21 de Parrêté ministériel du 4 octobre 2010. En particulier, l'installation des protections 

dé l'unité gluten (les dispositifs de protection étant fondés sur les recommandations de l'analyse 

risque foudre en date du 09/02/2011} fait l'objet d'une vérification complète par un organisme 

compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Article 7.3.5. Séismes 

Les installations présentant un risque important pour l'environnément sont protégées contre les 

effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 4 octobre 

2010. 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES (INCLUANT LES POUSSIERES) 

Article 7.4.4, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquentes dommageables pour le 
voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entrefien..) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes où modes opératoires sont intégrées au système de gestion de la sécurité. Sont 
notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail et les 
modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 
d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté 
et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les 
modes opéraloires. 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par les système de 
gestion de l'entreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de 
nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération 
délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées 
en présence d'un encadrement approprié, 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 
attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

Article 7.4.2. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre où entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et 
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. H convient en particulier, de s'assurer du 
bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par Pexploitant et ayant une connaissance de la conduite de Finstallation 
etdes dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

Articte 7.4.3, Interdiction de feux 

1l est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 

zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
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Article 7.4.4. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents cpérateurs et intervenants sur Je site, y compris 

le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 

d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

-  fouies les informations utiles sur les produits manipuiés, les réactions chimiques st 

opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 

prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des 
moyens d'intérvention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis 

de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer 

les capacités de réaction face au danger. 

Article 7.4.5. Travaux neufs et maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maiñlenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammabie, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nefure, les risques présentés, les conditions de leur intégration au 

sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de survelliance 

à adopter. 

Les travaux de maintenance et de travaux neufs dans ces zones à risques font l'objet d'un 

permis de travail délivré selon une procédure établie. 

Article 7.4.5,1, Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- le nature des interventions ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- lanaiure des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atnmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise sn sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés d'une analyse des risques et d'une mise à 

disposition des équipements, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des 

conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception sst réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 

l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est 

vérifiée et attestée. 
, 
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Certaines interventions relevant de la maintenance courante simple et réalisée par le personnel 
de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour 
tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et 
des contrôles réalisés par l'établissement 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que {a fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS ET DISPOSITIFS DE CONDUITE 

Article 7.5.4. Liste des éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des facteurs et éléments 
importants pour la sécurité. Il identifie à ce fitre les équipements, les paramètres, les consignes, 
les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases 
d'exploitation des Installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation 
accidentelle …} susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et 
Fenvironnement. 
Cette identification résulte de l'analyse des risques et en particulier de l'identification des 
dangers et évènements redoutés pouvant conduire à un accident majeur. Ces fonctions et ces 
facteurs importants pour la sécurité visent à prévenir l'occurrence ou limiter les conséquences 
d'un accident majeur. 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement 
mise à jour. 

Article 7.5.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploltant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui 
déterminent la sûreté de fonctionnement des installations, H met en place des dispositifs 
permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr, L'installation 

. estéquipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou 
manuelles appropriées à la correction des dérives. 

Article 7.5.3, Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, 
sont d'efficacité et de flabiité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de 
l'installation, et maintenues dans le temps, Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que 
leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
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manipulés, à l'exploitation et À l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Toule défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 

l'information est automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à 

sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur 

maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans 
l'étude dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, 

l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant à défini et mis en place les 

mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et le disponibilité. 

Articie 7.5,4. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des Installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques 

préétablis, d'alarrner le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les 

installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour lé voisinage et 
lenvirénnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée st faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive, 

Les actions décienchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir ëtre 
annulées où rendues inopérantes par action simple sur le système de conduits ou les organes 
concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

Article 7.5.5. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux 
conditions normales d'exploitation, 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire 
enregistrés en continu et équipés d'alarme, 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salles de contrôle. 

Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées 

contre les effets des accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre 

la mise en sécurité des installations. . 

Article 7.5.6. Surveillance ef détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 

l'environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de 

sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le 
personnel de tout incident et prenant en compte notemmient la nature et la localisation des 

installations, les conditions métécrologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de 

son environnement. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnaiité et détermine les opérations 
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d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la 
surveillance de Finstailation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par 
Fexploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection à moins que 
le détacteur ne soit auto-contrôlé. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donne lieu à un compte rendu 
écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée 
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse 
de la défaillance ayant provoqué lalarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose ds détecteurs portatifs maintenus en parfait 
état de fonctionnement et accessibles en touts circonstance. 

Article 7.5.7, Alimentation électrique des EIPS 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 
principale. 

Les Equipements importants Pour la Sécurité (EIPS) se mettent en position de sécurité en cas 
de perte d'énergie motrice. 

Article 7.5.8. Ufilités destinées à l'exploitation des Installations 

L'exploitant assurs en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements 
importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 

Ure consigne écrite “doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service agrès arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les : 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 7.6.2, Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 

les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon 

frès lisible. 

Article 7.6.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols ast associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grandè 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de fa capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 fitres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans ls cas de liquides inflammabies, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 

capacité totale des fûts, 

-_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour 

son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouflures et efflients 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et 

le sommet du réservoir. . 

Ces capacités de rétention doivent être construites sulvent les règles de l'art, en limitant 

notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d'un iessivage par les eaux météoriques, 

d'une pollution des saux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 
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Les stockages tempcraires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.6.4. Réservoirs 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlés à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou élecirolytiques. Il est en particulier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où clapets d'arrêt, 
isolant cs réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.6.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse magçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté, 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet sffet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent 
arrêté. 

Articie 7.6.6, Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans 
les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, 

Article 7.6.7. Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules dé transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement sst effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés}) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 
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Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 

moment st empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utillsés sont 

conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 

conditionnent la sécurité. 

Article 7.6.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

pricritairement la fière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 

évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions confonnes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.7.1. Définition générale des movens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités. L'implantation des dispositifs fixes etou moyens mobiles mis en œuvre 

dans les premières minutes après léclosion d'un incendie par des personnels en nombre 

suffisant doivent permettre d'assurer la protection par rideaux d'eau de tous les ouvrages ou 

unités situés dans le rayonnement de la zone en feu. 

L'ensemble du système de lue contre l'incendie, l'implantation de l'ensemble des moyens 

dédiés à la lutte contre lincendie {poteaux d'incendie, couronnes d'arrosage, déversairs à 

mousse, moyens mobiles, etc) doit faire l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant et 

d'une validation des services départemental d'incendie et de secours. Un ensemble de plans 

détaillés et descriptifs techniques de ces moyens devra être foumi au service prévention du 

groupement Ouest, 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 

d'accident. Leur emplacement résulle de la prise en compte des scénarii développés dans 

Fétude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Article 7.7.2, Entretien des movens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de fexécution 

de ces dispositions. 1} doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 

périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu À la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours 

et de l'inspection des installations classées, 
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Article 7.7.3. Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- Un réseau fixe d’eau incendie ayant les caractéristiques décrites ci-dessous et 
alimenté par une réserve d'eau d’une capacité suffisante et pouvant être réaimentée 
en toutes circonstances, 

- de dispositifs fixes de lutte contre l'incendie, tel qu'un réseau de sprinkler et ou des 
lances monitors installés à demeure pré orientées et armées en permanence autour 
des unités. 

- de dispositifs mobiles composés notamment de canons à eau: 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, dolvent être 
Judicieusement répartis dans l'établissement et nofamment à proximité des dépôts de 
matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés : 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée 
au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

Le réseau fixe d'eau incendie est protégé contre le gel. Le réseau est maillé et comporte des 
vennes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par uné rupture, lors 

d'un sinistre par exemple, soit isolée. Le réseau comporte au minimum tous les 200 mètres d'un 
poteau Ncendie normalisé incongelable de diamètre 100 mm ou 2x100 mm. Le réseau est 
équipé de raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles tels que 
motopompes. 

Pour l'unité gluten, le réseau d'incendie existant est étendu autour des nouvelles installations et 
des poteaux incendie de 2*100 mm normalisés (NFS 61.213) sont implantés de telle sorte que 
les entrées principales de chacun des bâtiments se situent à moins de 100 m de l'un deux. 
L'exploitant s'assure que les orifices d'alimentation des colonnes sèches du moulin soient à 
moins de 60 mètres d'un poteau incendie. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris sn cas d'indisponibilité d'un des 
groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau 
d'eau d'incendie. 1| utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas 
d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure & l'établissement, l'exploitant s'assure 
de sa disponibilité opérationnelle permanente, 

Les installations fixes d'extinction automatique d'incendie seront réceptionnés en présence du 
SDIS {réalisation d'essais mousse des couronnes d'arrosages et déversoirs). 

Article 7.7.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. , 
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Ces consignes indiquent notamment : 

= J'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en couvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant 

avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 

de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie st de secours, etc. 

- la procédure permettant, en.cas ds lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.7.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 

communiqué un exernplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formés à le lutte contre les 

risques identifiés sur la site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quifter leur 

poste de travail à tout moment en cas d'appel, 

Article 7.7.5.1. Système d'alerte interne et extsrne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans le Plan d'Opération 

irieme, 

Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 

personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 

météorolcgiques disponibles si elles exercent une influences prépondérante, ainsi que toute 

information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte, 

H déclenche les alarmes appropriées {sonores, visuelles et autres moyens de communication) 

pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension 

des dangers encourus. : 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur lensemble du site de telle 

manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atieindre un poste à parti d'une 

installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication Interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont 

réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au PO, 

L'exploitant dispose des moyens permettant la liaison avec le Centre de Traitement de l'Alerte 

des Sapeurs-Pompiers de Seine-Maritime par téléphone filaire. Toutes dispositions doivent être 

prises pour que cet appareil efficacement signalé, puisse être utilisé sans retard en indiquant 

notamment le local où il se trouve ainsi que l'affichage du 18 et du 112. , 
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Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 
indiquant la direction du vent, sont mis en placs à proximité de l'installation classée autorisée 
susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

L'établissement dispose à minima d'une manche à air permettant de visualiser la direction du vent 
de jour comme de nuit en tout point du site. 

Article 7,7,5,2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.0.1) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des 
dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.C.! jusqu'au déclenchement éventuel d'un 
plan particulier d'intervention {P.P.A,) par le Préfet. Il mef en œuvre les moyens en personnels et 
matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L H prend en outre à 
l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement 
prévues au PO. et au P.P.E pour mise en application des articles 2.5.2 et 3.22 de l'instruction 
ministérielle du 12 juillet 1985. 

Le P.O.I. est conforme à la réglementation en vigueur. I! définit les mesures d'organisation, 
notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes 
d'intervention ei les moyens nécessaires à metre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger 
le personnel, les populations et l'environnement. 

ll est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés 
dans l'étude des dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs. 

Un exernpiaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y 
installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir : 

- Le recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.OLL : cela inclut 
notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention, 

- la fommaticti du personnel intervenant, 

- _ Fanalyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

:-  Fanelyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

- le prise an compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers (fous les 5 
ans ou sulte à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- le revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être 
coordonnée avec les actions cifées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de fusure de son contenu où des 
améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut 
l'instance représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du FO. : l'avis du 
comité est transmis au Préfet, 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le 
projet de P.O.. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par , 
linspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 
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Le P.0.f et les mises à jour sont transmises : 
- au préfet (+ exemplaire au SAR.A.C.E.D. P.C.), 

- au Sous-Préfet du Havre (1 exemplaire au cabinet) 
- au Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours (au moins 2 

exemplaires), 
- à l'inspection des installations classées (au siège à Rouen et al groupement de 

subdivisions du Havre). 

Afin de rérertorier l'établissement, les plans suivants sont transmis au Service Gpérations- 
Prévision du Groupement Ouest — Direction Départementale des Services d'incendie at de 
Secours — 6 rue du verger — BP 78 - 76192 YVETOT Cedex : 

- Je plan de masse (accès, poteaux incendie, etc...) 
- te plan de situation {sens de la ciraulation), 

- _ lemplacement et la nature des locaux à risques, 
- les plans de niveaux faisant apparaître fous les locaux et le cheminements. 

Le P.O., est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier 
avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.L doivent étre soumises à la même procédure 
d'examen préalable à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

{AP DU 22/02/10) 
« Le plan d'opération inteme de Tereos BENP, le plan d'opération interne de SODES et les 
entreprises riveraines susceptibles de subir les effets d'un accident doivent être coordonnés. À ce 
titre, en particulier : 

-  SODES et les entreprises riveraines doivent être inclus dans ls POI élaboré par 
Fexploitant, 

- un dispositif d'alerte ou de communication doit être mis en place pour permettre de 
déclencher rapidement l'alerte chez SODES et les entreprises riveraines en cas 
d'activation du POI chez BENP, 

- une information doit être adressée par l'exploitant à SODES et les entreprises 
riveraines an cas de modification de son POI, 

-  Porganisation de la direction des secours, avant le déclenchement d'un éveñtuel PPI, 
doit être précisée, 

- une rencontre annuelle des chefs d'établissement des entreprises riveraines, ou de 
leurs représentants chargés des plans d'urgence, doit être mise en ceuvre, 

- un exercice commun du POI doit être organisé régulièrement {la durée séparant 2 
exercices consécutifs ne devra pes être supérieure à 2 ans). 

Les dispositions visant au respect du présent aricle sont mises en œuvre par l'exploitant sous un 

déial maximal de 9 mois à compter de la notification du présent arrêté, » 
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Article 7.7.6. Protection des populations 

Article 7.7.6,1, Alerte par sirène 

L'exploitant met en Place une Ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les 
déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerier le voisinage en cas de danger, dans fa zone 
d'application du plan particulier d'intervention, 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à 
partir d'un endroit bien protégé de l'établissement, 
Ellés sont secourues par un circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même 
en cas de coupure de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le 
fournisseur et le constructeur, 
Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques 
techniques définies par le décret du 11 mai 1990 — n°90 364 relatif au code d'alerte national, 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon état 
d'entretien et de fonctionnement. 

En liaison avec le SIRACED-PC et l'inspection des installations classées, l'exploitant procède à 
des essais en “vraie grandeur” en vue de tester le bon fonctionnement et la portée du réseau 
d'alerte, 

Article 7,7.6.2 Information préventive des populations pouvant &tre 
affectées par un accident majeur 

En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment 
Sous forme de piaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes 
susceptibles d'être concernées par un accident (élus, services publics, collectivités) ou aux 
populations avoisinantes susceptibles d'être victimes de conséquences craves en cas d'accident 
majeur sur les installations. 

Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d'accident majeur, 
est fixé en concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations 
classées ; il comporte au minimum sur les points suivants : 

- le nom de l'exploitant et l'adresse du site, 

- l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations, 
- l'indication des règiements de sécurité et des études réalisées, 

- la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 

- les dénominétions et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques 
d'accident majeur, 

- la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et 
l'environnement, 

- _ l'alérte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident 
majeur, 

- les comportements à adopter en cas d'un accident majeur, 

- le confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y 
compris de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en 
imiter au minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en 
œuvre sur le site, 

- une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 
- les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

Cetie information est renouvelée tous les 5 ans st à le suite de toute modification notable. 

« , 
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Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points cl avant {ét 

plus partiouliérement celles concernant la localisation des sirènes, ls contenu et la diffusion des 

brochures} sont soumises avant réalisation définitive aux services préfectoraux (inspection des 
Installations classées, service interministériel de défense et de protection civile/SIRACED-PC) et à 
La direction départementale des services d'incendie et de setours. 

Article 7.7.7. Protection des milieux récepteurs 

Article 7T.TA. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE 
DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures ds sauvegarde à prendre pour ce qui concerne 
les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des 

quantités mises an ceuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- Leur évolution st les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

- La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des 
eaux, 

- Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore 

exposées à cette pollution, ‘ : 
- Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 

analyses, 

- L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 

connaissances el des techniques. . 

Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie {y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à 
un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1 000 mr 
avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par article 4.3.1. traitant 
des eaux pluviates susceptibles d'être polluées, 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures et les 
allées de circulation est collecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 

1 600 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. Dans le cadre du projet PROVALONNE, un 

bassin supplémentaire & minima de 550 m° est mis en place. 

Les bassins, qui peuvent être confondus auquel cas, ont une capacité qui tient compte à la fois du 

volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 
Hs sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organss de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 8,1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Article 8.1.1. Principe et chlectifs du programme d'autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
Fexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 
de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
survelllance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en ferme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données 
d'autosurveillance, 

Aräcle 8.1.2. Mesures comparatives 

Outre iss mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs dé mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 
d'autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection 
des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514.5 et 15448 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesurss 
comperafives. ° 
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CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

Article 8.2.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

Article 8.2.1. Autosurveillancs des rejets atmosphériques canalisés 

Concernant les rsiets de la chaudière mixte et de la chaudière gluten, le programme 

d'autosurveillance comprendra les dispositions prévues dans le tableau suivant : 

   
     

   ss d'aral 

  

  

  

  

  

SO Mesure annuelle 180 11 632 

NOx, GO Mesure en continu FD X 20 377 

Evaluation en | 
permanence des : 

Poussières totalespoussières (à l'aide d'un NFX Des puis EN 
opacimètre par 

exemple) 

CO Mesure en continu NF LT u Se X 

HAP* Mesure périodique 
COV, annuelle           

“pour la chaudière de 21 MW de l'unité gluten, une mesure esf réalisée à le réception de la chaudière at à chaque 

changement de combustible. 

Concernant les rejets des sécheurs et des dépoussiéreurs, les mesures d'autosurveillance 

seront effectuées annuellement pour les paramètres visés à l'article 3.2.3 du présent arrêté. 

Pendant la première année d'exploitation de l'unité gluten, les mesures seront effectuées 

trimestriellement pour les systèmes de dépoussiéreurs de l'unité en question (installation de 

nettoyage, moulin, stockage son, stockage farine, wetsep, sécheur 1, sécheur 2, broyeur 1 et 

broyeur 2) afin de connaître les performances des équipements et de s'assurer du respect des 

8.5 kg/h en flux global de poussières PM10. 

Les résultats des analyses effectuées sur les rejets atmosphériques des émissaires canalisés 

sont transmis mensuellement à Finspection des installations classées, accompagnés de 

commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les 

actions correctives mises en uvre où envisagées. ‘ 

Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministère 

chargé de l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées, 

L'exploitant de l'établissement assurera à l'organisme retenu le libre accès aux émissaires 

concernés, sous réserve du strict respect des règles de sécurité en vigueur dans l'établissement 

etiui apportera toute aide nécessaire à la réalisation des prélèvements ou analyses. ’ 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 
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Pour Finstallation de valorisation du biogaz, les mesures d'autosurveillance sont effectuées 
annuellement pour les paramètres visés à l'article 3.2.3. modifié de l'arrêté préfectoral du 15 
novembre 2005 dont le 502 et HAP. Le premier contrôle de l'installation de valorisation du 
biogaz est effectué au plus tard dans le mois qui suit la mise en service de cette installation. 

Article 8.2.1.2. Emissions fugitives de composés organiques volatils 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour quantifier et limiter les émissions de COV 
de ses installations en considérant les meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable mentionnées dans les articles R. 512-8 et R. 512-28 du code de 
Penvironnement. 

L'exploitant réalise un inventaire des équipements {réservoirs, vannes, pompes, compresseurs) 
en contact avec des liquides inflammables et un recensement des poinis d'émission en COV 
(canalisés et diffus). 

Pour les réservoirs de stockage, l'inventaire contient également les informations suivantes : 
volume, produit stocké, équipement. 

L'exploitant met en œuvre un programme de mesure annuel des composés organiques volatils 
suivant la méthode EPA 21 garantissant que 100% des équipements sont contrôlés sur une 
période de 3 ans. 

La méthodologie adoptée sera la suivants : 

- repérage des points potentiels d'émission de COV ; 

= mesure des concentrations de tous les points accessibles : 
- repérage des éléments fuyards ; 

- réparation simple : resserrage : 
- mesure des nouvelles concentrations : 

- quantification des débits d'émission initiaux et après réparation : 
“ identification des fuites résiduelles pour la préparation de l'arrêt. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un dossier contenant 
les schémas de circulation des liquides inflammables dans l'installation, la liste des équipements 
inventoriés et ceux faisant l'objet d'une quantification des flux de COV, les résultais des 
carnpagnes de mesures et le compte-rendu des éventuelles actions de réduction des émissions 
réalisées. 

Article 8.2.2. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un 
dispositif de mesure tofalisateur. 

Ce dispositif est relevé quotidiennement 

Les résuliais sont portés sur un registre. 
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Article 8.2.3. Auto surveillance des eaux résiduaires 

Article 8.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveïlance de la qualité 

des rejets 
Les paramètres indiqués à l'artide 43.7 sont analysés quotidiennement et transmis 

mensuellement à l'inspection des installations classées. 

Les paramètres indiqués à l'article 4.3.8 sont analysés selon la fréquence définie ci-dessous et 

transmis mensuellement à inspection des installations classées : 

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Fréquence 

MES Joumalière 

DBO5 Hebdomadaire 

DCO Journalière 

Azote global Jourmalière 
Phosphore total Journalière 

Hydrocarbures totaux Semestrielle 
  

  
Article 8.2.4. Auto surveillance des déchets 

Article 8.2.4,4, Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance 

des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord 

avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque 

le format est prédéfini Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets dangereux 

produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. - 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 8.2.5. Auto survelilance des eaux souterraines 

Article 8.2.5.1, Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité 

des eaux souterraines 
La fréquence et les modalités de l'autosurveillance de la qualité des eaux souterraines sont 

définies sur la base des résultats de l'étude hydrogéologique demandée à l'article 111.2 de ia 

partie I! du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Ariicie 8.3.1. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment 

celles de son programme d'autssurvellance, les analyse et les interprète. I prend le cas 

échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

inconvénients pour lenvironnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l'environnement. ! 
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Article 8.3.2, Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, 
l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux 
résuliats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, 
traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en particulier cause 
et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnéss au chapitre 9,1, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en 
ceuvre ou prévues (sur loutil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi 
que de leur efficacité. 

Il'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 

l'est adressé avant la fin de chaque période mois à Pinspection des installations classées. 

Article 8.5.3. Transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 

  

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.4. doivent en être conservés 10 ans, 
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PARTIE 1 
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX AUTRES 

INSTALLATIONS 

  

SECTION 1 - UNITE DE DISTILLATION ET DE DESHYDRATATION 

  

1,14, - CRGANES DE DETECTION 

Afin de limiter les risques de fuite à l'atmosphère de substances ou explosiblés, l'exploitant 

prendra toutes les mesures de prévention appropriées. 

Afin de limiter les conséquences de telles fuites, les moyens d'alarme, de protection et 

d'intervention, adaptés à la nature du risque et nécessaires à leur localisation, à la limitation de 

leur extension et de leurs effets, doivent être disponibles. 

Ces moyens comprennent notamment un réseau de détecteurs de vapeurs inflammebles et de 

détecteurs de flammes judicieusement répartis pour permettre de détecter et localiser 

suffisamment tôt toute fuite de vapeurs inflammables éventuelle ou départ de feu. Les 

détecteurs sont repérés sur un plan de l'unité tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les détecteurs de vapeurs inflammables sont réglés sur deux seuils d'atarme. 

Le franchissement du premier seuil, déclenche au moins une alarme en salle de contrôle et 

une identification dufou des) capteur(s) concerné(s) sur le pupitre de repérage, de manière à 

informer le personnel de tout incident. 

Le franchissement du deuxième seuil, entraîne au moins : 
— le déclenchement d'une alarme en salle de contrôle ; 

— Je déclenchement d'une alarme à proximité et d'une lampe à éciat ; 

_ après analyse rapide de la situation, le déclenchement éventuel d'une sirène 

d'évacuation et la mise en sécurité de l'installation et les actions appropriées telles 

que fermeture de vanne, arrêts de pompes selon une consigne écrite, 

— l'information de l'inspection des installations classées, : 

— sur détection d'un nuage de gaz inflammable, la mise en service des rideaux d'eau 

autour de l'unité concernée. 

Quel que soit le seuil franchi, la recherche de la cause de l'alarme par le personnel s'effectue 

dans le cadre des consignes étabiiés par l'exploitant. 

À l'exception du cas où la sécurité des personnes ou de l'environnement serait compromise, la 

remise en service d'une installation arrétée à la suite d'une alarme gaz ne peut être décidée, 

après examen détaillé des installations, que par le directeur de l'établissement ou une personne 

déléguée à cet effet. 
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Tout incident ayant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz donnera lieu à un 
compte rendu écrit, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à la disposition du personnel d'opération et d'intervention des masques 
aufonomes appropriés en quantité adaptée. Le personnel d'intervention dispose également 
d'explosimètres portables en nombre suffisant. 

1.2, — AUTRES ORGANES DE SECURITE 

Les colonnes de distillation et la colonne de déshydratation sont protégées des phénomènes de 
surpression par au Moins Une SOUpape. 
Les colonnes de distillation sont équipées d'alarme de pression hauts et de température haute 
en haut et en bas de colonne retransmis en salle de contrôle. 
La colonne de déshydratation est équipée d'alarme de pression haute, de température haute et 
de niveau bas et est muni d'un casse-vide. 
Les unités sont sur rétention. 

Les unités de distillation et déshydratation seront équipées : 
- des rideaux d'eau fixes d'atténuation assurant l'atténuation du flux thermique en cas de 

feu voisin avec un débit minimal de 15 lmn/mètre linéaire, 
+ de déversoirs permettant l'arrosage à l'émulseur en cas de feu avec un taux d'application 

suffisant. 
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SECTION 2 - GAZ NATUREL 

  

Afin de limiter les risques de fuite à l'atmosphère, l'exploitant prendra toutes les mesures de 
prévention appropriées. Une attention particulière est portée sur les dispositifs de supportage : 
e les passages aériens de canalisations sur les voies de circulation principales sont effectués 

à une hauteur suffisante pour permettre ls passages des véhicules incendies, 

° les véhicules de grande hauteur sont guidés dès l'entrée du site suivant un itinéraire 

spécifique défini par l'exploitant, 

e les engins de hauteur variable (engins de chantier tels que camions bennes, grues...) 
évoluent en position repliée et suivant un itinéraire bien identifié défini par l'exploitant. 

Afin de limiter les conséquences de telles fuites, les moyens d'alarme, de protection et 
d'intervention, adaptés à la nature du risque et nécessaires à leur localisation, à fa limitation de 
leur extension et de leurs effets, doivent être disponibles. 

La ligne d'alimentation en gaz naturel est équipée d'au moins trois capteurs de pression et deux 

vannes d'arrêt d'alimentation à Pentrée du site, Au moins une de ces vannes est automatique. 

Sur seuil bas de pression, une alarme est retransmise en salle de contrôle. 

Sur seuil très bas de pression, la vanne automatique se ferme et l'unité s'arrête, Cette vanne est 
ds sectionnement à ouverture et fermeture rapides, à sécurité feu. Sa position (ouverte ou 

fermée) est connue de façon sûre en salle de contrôles. La vanne d'isolement prend 
automatiquement une position fermée sur activation des boutons d'arrêt d'urgence ou en cas de 

perte d'utilité. 

En cas de défaïlance de la vanne automatique, la salle de commande est immédiatement 

alertée et une procédure prévoit l'arrêt de l'alimentation en gaz. 

Une sécurité de iype « pression basse » est en place sur la ligne d'alimentation de gaz naturel 
du site, La détection de pression basse génère la fermeture des vannes de sectionnement sur 
les postes de livraison gaz. 

52/84 
Version 2 

  

 



  

SECTION 3 - CHAUDIERE AU GAZ NATUREL 

  

La chaudière possède son propre système de sécurité. L'exploitant tient à la disposition de 
l'inspection des installations classées la liste des alarmes associées. 

Toutes ces alarmes sont reportées en salle de contrôle. 

L'arrêt est automatiquement déclenché par les éléments suivants : 
— arrêt d'urgence par boufon poussoir présent en salle de commande et localement, 
— sécurité d'absence de détection de flamme pilote, 
— sécurité de teneur élevée en oxygène, 
— sécurité de pression haute dans la chaudière, 

— sécurité de pression basse sur l'alimentation en gaz naturel, 

Les opérations à effectuer lors des phases transitoires sont décrites points per points par 
procédures écrites définies sous la responsabilité de l'exploitant. 

53/84 
Version 2 

  
 



  

SECTION 4 - MANIPULATION DU BLE ET DES DRECHES 

  

Ces prescriptions s'appliquent à l'unité de broyage et l'unité de séchage des drèches, ainsi qu'à 

Funité gluten et aux différents transferts 

Implantation 
L'atelier doit être implanté à une distance d'au moins 40 m des limites de propriété. 

Surveillance et formation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et spécialement formée aux caractéristiques de l'installation et aux questions de 

sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de 

l'établissement. Cette formation doit faire l'objet d’un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et 

renouvelée régulièrement. 

Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations 

comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normele, à la 

suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en 

service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues 

à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Les procédures d'exploitation sont 

tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer. 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones doit faire 

l’objet d'un permis de feu, délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 

nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux. 

Prévention des risques d’explosion et d'incendie 

Les mesures de prévention permettant de limiter la probabilité d’occurrence d'une explosion ou 

d'un incendie doivent être réalisées conformément aux réglementations en vigueur et adaptées 

aux installations et aux produits. 

Les trémies de farine sont équipées d’une alarme de niveau avec report en salle de contrôle. 

Les zones où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies et signalées sous la 

responsabilité de l'exploitant selon les réglementations en vigueur. Les matériels présents dans 

les zones où peuvent se former des atmosphères explosives doivent être conformes aux 

réglementations en vigueur. 

L'installation est efficacement protégée contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, 

des courants vagabonds et de la foudre. 

L'exploitant doit tenir à le disposition de l'inspection des installations classées un rapport annuel, 

Ce rapport doit comporter : 

- une description des installations présentes dans les zones où peuvent apparaître 

des atmosphères expiosives ; 

- une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 

l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre ; 
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- les conclusions de l'organisme concernant l'état de la confonnité des installations 
avec les réglementations en vigueur. 

L'atelier ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur ses 
toits, 

Un sulvi formalisé de la prise en compte des mesures correctives doit être tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Mesures de protection 

Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'une explosion doivent être réalisées 
conformément aux réglementations en vigueur st adaptées aux installations et aux produits, 

Cela peut être l'une ou plusieurs des mesures telles que : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage ; 

- réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de 
systèmes dé suppression de l'explosion ou de parois souffiables : 

- résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels 
peut se développer une explosion ; 

- résistances aux éffets de l'explosion des locaux ou des bâtiments. 

Moyens de lufte contre l'incendie 

L'atelier doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en 
nombre suffisant et correctement réparis sur la superficie à protéger. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et 
maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

Elimination en amont des corps étrangers 

Les corps étrangers qui pourraient nuire au bon fonctionnement de la ligne de production 
doiverit être séparés et éliminés en amont des machines concourant à la transformation des 
produits mis en œuvre, 

Nettoyage des Installations 

Tous les locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières 
recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils 
et les équipements et foutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 
procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'appareils qui présentent toutes ies garanties de sécurité 
nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

L'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnelle et doit faire l'objet de consignes 
particulières, 

t 
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« Surveillance de l'auto-échauffement supprimé par l'A.P. 11/03/08 » 

Dépoussiéreurs et dispositifs de transport des produits 

Les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à 

chaîne, transporteur à bande, transporteur pneumatique) doivent respecter les prescriptions 

sur la prévention des explosions et des incendies et les mesures de protection ci-dessus. 

ils sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. 

lis sont équipés de dispositifs permetiant la détection immédiate d'un incident de 

fonctionnement et l'arrêt de l'installation: 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

Mesures spécifiques aux séchages des dréches 

L'unité est dotée : 
- d'alarme de température haute à la sortie des brûleurs 

- d'alarme de température haute sur les sécheurs 

- de capteurs de température dans la boucle d'air humide pour détecter un début 

d'incendie, 

- de capteurs de pression dans la boucle d'air humide pour éviter les bouchages, 

- de dispositifs contre le retour de fumées de combustion vers les dépoussiéreurs. 
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SECTION 5 —- UNITE DE GLUTEN 

  

Des murs coupe feu 2 heures sont présents entre les unités meunerie et wetsep, ainsi 
qu'entre l'unité wetsep et le poste électrique. 

De même, des murs coupe feu 2 heures sont présents au niveau de l'unité d'ensachage et 
de stockage du gluten afin d'éviter toute propagation d'une cellules à l’autre en cas d'incendie. 

Par aïleurs, fexploitant met en place deux mesures indépendantes du niveau de la cuve de 
péroxyde d'hydrogène afin de garantir en permanence une valeur de stockage inférieure à 
50 t Ces mesures de niveaux sont gérées conformément au chapitre 7.5 du tifre | du présent 
arrêté. 

Le bâtiment de stockage et d'ensachage de gluten comprend un système de sprinklage, Par 
aïlleurs, l'unité meunerie et l'unité sécheur dispose chacune de colonnes sèches. 

Conformément à l'étude de dangers du dossier de demande d'autorisation et en particulier 
son annexe DA {version 2 avec les compléments associés), les barrières de prévention et de 
protection sont mises en place ef maintenues en bon état de fonctionnement afin de rendre 
le risque acceptable pour l'ensemble des scénarios étudiés (issus de l'Analyse Préliminaire 
de Risques ou issu de l'accidentologie). En particulier, les prescriptions de l'article 7.5,3 du 
présent arrêté sont applicables pour les barrières de prévention et de protection des 
scénarios listés ci-dessous : 
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SECTION 6 — DISPOSITIONS RELATIVES À L'AMENAGEMENT DE LA PLATEFORME 
DESTINEE À LA MISE EN REMBLAI DES MATERIAUX DE PURGE ISSUS DU 

CHANTIER DE CONSTRUCTION 

  

En Vue de l'évacuation à des fins de valorisation des matériaux de purge issus de son chantier de 
construction, la société BENP réalisera dans un délai de 5 mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté un stockage provisoire de ces matériaux, ci-après désigné par 
« encagement », selon les étapes suivantes : 

- Mise en place d'une couche support en matériaux argileux, de 30 em énviron, de 
nature à isoler tout le stock des matériaux encagés du terrain naturel d'assiette. Cetts 
mise en place est faite soigneusement de façon à éviter l'envol des poussières (Usage 
lorsque nécessaire d'un dispositif d'arrosage), 

- Mise en stock provisoire des matériaux de purge en procédant per casiers successifs 
sur cette couche support de matériaux argileux réalisée sur le terrain naturel. Les talus 
extérieurs de l'encagement ont une pente comprise entre 2H/1V et 3H/1V afin d'éviter 
tout glissement de matériaux. La hauteur de l'encagement terminé n'excède pas 3 
mètres par rapport au niveau de la plateforme sur laquelle l'usine BENP Lillebonne est 
actuellement construite. 

- Couverture complète du stockage par des matériaux adéquats (terre végétale où 
Similaire; d'une épaisseur de 20 cm. La surface supérieure de l'encagement est 
réalisée en formes de pentes vers l'extérieur en forme de double toit afin de permettre 
le bon écoulement des eaux pluviales et est engazonnée. 

- Mise en place d'un dispositif de collecte des eaux issues de ce stockage provisoire. Le 
dispositif est constitué : 

> de fossés en pied du stock, 

> du bassin nécessaire à la collecte puis à la décantation des eaux recueillies par les fossés et 
muni d'un « filtre à paille » en sortie. 

Ge dispositif doit permettre de recueillir toutes les eaux issues de Fencagement sans aucune 
déperdition pour permetire le traitement en tant que de besoin. 

Des particules pouvant être entraînées par ruissellement des saux de pluie pendant et après la 
phase des travaux de réalisation de la plate-forme, un fossé périphérique collecteur est réalisé 
autour de la plateforme lors de la mise en place de le couche argileuse, Ce fossé doit avoir une 
pente longitudinale qui lui permet de jouer un rôle de fossé décanieur, 

Pendant la phase des travaux, un double filtre à paille est aménagé avant le rejet des eaux de ce 
fossé vers le bassin destiné à recueillir des eaux collectées, Ce filtre à paille est entretenu 
pendant toute la durée des travaux. 

Une fois les matériaux de purge mis en dépôt sur la plateforme, les fossés sont curés et les 
matériaux issus de ce curage, déposés sur le stock. Le filtre à païlle est alors démonté. 

Une clôture périphérique est mise en placé autour de la zone de travaux afin de la séparer 
physiquement de l'usine BENP après réalisation de la couche support de l'encagement et 
achèvement des opérations de mise en place des matériaux de purge sur cette couche support. 

Les pistes de chantier nécessaires sont aménagées à l'intérieur de lespace délimité afin de 
permettre les opérations de mise en place des matériaux de purge sur cette couche support. 
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L'exploitant devra tenir à jour et à disposition de l'inspection des installations classées le planning 
d'enlèvement des matériaux, leur destination et les volumes évacués. 

A l'issue de l'évacuation complète des matériaux de purge, il ne sera laissé sur le site de 
l'encagement que la couche de support argileuse, La terre végétale empruntée au site voisin 

devra être restituée au terrain d'origine. 

La durée d'entreposage des matériaux de purge devra rester inférieure à 3 ans. 
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SECTION 7 - UNITÉ DE VALORISATION DU BIOGAZ 

  

ARTICLE 7,1. CONDITIONS GENERALES DE FONCTIONNEMENT 

La valorisation par voie énergétique du biogez et de l'huile de fusel est recherchée ; à défaut, 
la destruction du biogaz est assurée au moyen d'une torchère spécialement conçue à cet 
effet et de capacité suffisante, notamment en cas de panne ou d'arrêt du système de 
valorisation et l'huile de fusel est stockée avant destruction au sein d'une installation dûment 
autcrisée. La torchère subsiste même en cas de fonctionnement du dispositif de 
valorisation ; elle est alors considérée comme un organe de sécurité, Elle est équipée d'un 
allumage automatique par piezo. En cas de défaut de celui-ci, l'installation est équipée de 
soupapes de sécurité (sécurité ultime). 

ARTICLE 7.2. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler 
leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil 
concerné et au besoin Finstallation, 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 
comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit 
entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 7.3, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Le réseau biogaz est conçu et réalisé de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées. Le réseau doit étre régulièrement contrôlé pour en assurer son bon état. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régquietion de débit, est placé à 
l'extérieur de l'installation pour permettre d'interrompre l'alimentation en biogaz, en huile de 
fusel et gaz naturel. 
Ce dispositif est placé dans un endroit accessible rapidement et en foutes circonstances. Il 
est parfaitement signalé, maintenu en bon étai de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée, 

La coupure de l'alimentation en gaz naturel et biogaz est aésurée par deux vannes 
automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces 
vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de 
gaz est détectée par un capteur, Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de 
détection de gaz at un pressostat. Toute la chaîne de coupuré automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 
position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifisble par le personnel 
d'exploitation. 

ARTICLE 7,4. DETECTION GAZ 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme 
en cas de dépassement des seuils de danger ef une action de sécurité, est mis en place au 
sein de l'installation. 
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Ce dispositif doit couper l'arrivée des combustibles et interrompre l'allmentation électrique 
des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette 
mancæuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers 
présentés. Leur siluation est repérée sur un plan. I sont contrôlés régulièrement et les 
résuRtats sont consignés par écrit. 

ARTICLE 7.5, SUIM BIOGAZ 

La teneur en H2S du biogaz fait l'objet d'un suivi mensuel. 

ARTICLE 7.8. RECUPERATION DES FUITES D'HUILE DE FUSEL 

Afin de limiter les risques présentés par l'huile de fusel en cas d'épandage, un caniveau 
dirigé vers la station d'épuration permet de coliecter tout fuite d'huile de fusel. 
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SECTION 8 - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EPANDAGE DES BOUES ISSUES 
DE LA STATION D'EPURATION 

  

ARTICLE 8.1 - EPANDAGES AUTORISES 

Les 55 communes concernées par l'épandage des boues de Terecs BENF sont les 
suivantes : Allouvile Bellefosse, Alvimare, Anquefiervile, Aubervile le Campagne, 
Bermonville, Beuzevillette, Bollevile, Bréauté, Cliponville, Ecrettevile les baons, 
Envronvilie, Etainhus, Fauvile en Caux, Foucart, Geinneville, Gommerville, Graimbourville, 
Grand Camp, Gruchet le Valasse, Hattenvillle, Hautot le Vatois, La Cerlangus, La Frenaye, 
La Remuée, Les Trois Pierres, Lillebonne, Limpiville, Lintot, Manneville La Goupii, 
Mélamare, Notre Dame de Gravenchon, Parc d'Anxtot, Petitville, Raffetot, Rogerville, Saint 
Antoine la Forêt, Saint Amoult, Saint Aubin de Crétot, Saint Eustache la Forêt, Saint Gilles 
de Crétot, Saint Gilles de la Neuville, Saint Jean de Folleville, Saint Laurent de Brévedent, 
Saint Nicolas de Bliquetuit, Saint Nicolas de la haïe, saint Nicolas de la Taille, Saint Romain 
de Colbosc, Saint Vigor d'Ymonville, Saint Vincent Cramesnil, Sandouville, Touffreville la 
Cable, Trémauville, Trouville Alliquerville, Valiquerville, Villequier. 

Sauf dispositions contraires, les parcelles autorisées pour l'épandage des boues aérobies 
et anaëérobies de Tereos BENP sont recensées en annexe 1 du présent arrêté et décrites 
en annexe © du dossier d'autorisation d'épandage. Les surfaces définies en aptitude 2 sont 
considérées comme aptes à l'épandage et celles définies en aptitude O sont à considérer 
comme ihaptes à Fépandage. 

ARTICLE 8.2 - CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

L'épandage de boues sur ou dans les sois agricoles doit respecter les règles définies dans 
le présent arrêté et dans celui relatif au programme en vigueur d'action à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 
agricole. 

En particulier, l'épandage re peut être réalisé que si des contrats ont £té établis entre les 
parties suivantes : 

- producteur de boues et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 
- producteur de boues et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. Les contrats 
passés avec les exploitants agricoles pour la mise à disposition des parcelles d'épandage 
doivent être en confomnité avec les exigences de la PAC relatives à la directive « boues » 
avec là signature du producteur et la référence à l'arrêté préfectoral d'autorisation des 
épandages. 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de 
l'arrêté ministériel 2 février 1868, qui devra montrer en particulier l'innocuité (dans les 
conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des boues épandues, l'aptitude des sols à tes 
recevoir, le périmètre d'épandage at lés modalités de sa réalisation. L'étude préalable est 
complétée par Paccord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en œuvre 
de l'épandage. 

+ 
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Cette étude est remise À jour en fonction des modifications dans la liste des parcelles mises 
à disposition ou des modifications des contraintes recensées initialement dans l'étude. 

ARTICLE 8.3 - ORIGINE DES BOUES À EPANDRE ET TRAITEMENT EVENTUEL 

Les boues à épandre sont constitués exclusivement des : 
boues anaérobies liquides provenant du méthaniseur de la station d'épuration de 
l'usine (siccité de 10%) ; 
boues aérobies solides provenant du traitement par boues activées de la station 
d'épuration de l'usine et qui ont ét6 centrifugées, déshydratées puis chaulées par 
ajout de chaux vive {siccilé de 15% qui est conduite à 80 % en moyenne par le 

chaulage). 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ces boues en vue d'être épandu. 

L'épan: 

ARTICLE 8.4 - INTERDICTIONS D'EPANDAGE 

dage est interdit : 
pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment 

enneigé, 
pendant les périodes de forte pluvicsité et pendant les périodes où 1 existe un risque 

d'inondation, 
en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts 

exploitées, 
sur des terrains à forte pentes, dans des conditions qui entraîneraient leur 
ruissellement en dehors du champ d'épandage. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 1321-2 du Code de la 

Santé Publique, les distances réglementaires minimales à respecter pour les épandages des 
boues de Tereos BENP sont les suivantes : 

35 m des bétoires actuelles ou qui viendraient se former, 
100 m des berges des cours et plans d'eau si la pente est supérieure à 7 % et dans 
le cas des boues aérobles, 
200 m des berges des cours et plans d’eau si la pente est supérieure à 7% et dans le 

cas des boues anaérobies liquides 
35 m des berges des cours et plans d'eau si la pente est inférieure à 7%, 
50 m des immeubles habités ou habituellement cocupés par des tiers, zones de 
loisirs ou établissements recevant du public (si les boues ne génèrent pas de 
nuisances olfactives avec snfouissement — sinon 100 m), 
200 m des lieux de baignade, 
500 m des lieux de pisciculture. 

Un délai de 6 semaines après épandage et avant la remise à l'herbe des animaux est 
nécessaire sur les herbages et les cultures fourragères, 

Les épandages sont interdits : 
-  surles cuures destinées à la consommation humaine à l'état cru et à minima 18 mois 

avant leur implantation : 
- en dehors des terres recensées dans le plan d'épandage ; 

- dans les périmètres de protection rapprochée. 
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Les surfaces aptes au stockage de boues chaulées sont les parcelles planes et situées en 
dehors de tout périmètre de protection rapproché de captage d'eau potable. Le stockage des 
boues chaulées sur les surfaces situées en vallée de Seine sera limité à 1 mois avant les 
Épandages devant les semis de printemps st à deux mois avant les épandages devant les 
semis d'automne. 

Pour les parcelles situées en Vallée de Seine, si lépandage de boues chaulées n'est pas 
réalisé dans les 48h suivant le dénotage en bout de champ, aucune livraison de boues sur 
ces parcelles ne devra être faits de septembre à février. 

Les sites de stockage de boues chaulées doivent étre choisis au plus loin de la Seine et au 
plus haut point altimétrique, 

L'épandage est interdit sur les parcelles suivantes : SAV 18, 14 et 15. 

Sur les parcelles suivantes, les zones concemées par des périmètres de protection 
rapprochée de captage sont classées inaptes à l'épandage : MEN 12 (captage de Foucart), 
COU 4 {captage de Saint-Jean d'Abbetot}, SAV 18 (captage de Gruchet le Valasse). 

Les dispositions suivantes s'appliquent aux parcelles suivantes situées dans des périmètres 
de protection éloignée de captages d'eau : 

-  HôCHEB 01: Tout épandags devra être réalisé à une distance minimale de 35 m de la 
mere ef des arbres. 

-  Hôt Ouest HEB 02: La bande d'exclusion protégeant les habitations devra être d'une 
largeur de 70 m. . 

- HG MOR 02: Cet îlot est à surveiller st à protéger à une distance de 35 mètres si une 
bétoire apparaît. Le stockage de boues chaulées sur cet flot et commun à celui de Fflot 
MOR 05 devra être réalisée sur les points hauts. Une expertise avant épandage devra 
être réalisée, 

-  Hôt CLA 11 et 13: Les stockages éventuels de bouss chaulées en limite de parcelle 
seront limités aux points hauts (Nord des flots}. 

-  Hôt COU 18 : Tout stockage de boues chaulées en limite de parcelle devra être limité 
aux poinis hauts de la parcelle (extrémités Est et Ouest). 

*  Hôt HAU 15: Le stockage de boues chaulées en imite de parcelle est interdit À cause 
du risque de ruissellement. Cette exigence vaut également pour le prolongement Sud 
de Flot HAU 8 qui est au contact (stockage possible sur là partie haute de HAU C8 ou 
HAU 24). 

-  Hôt HAU 16: Le puits de marnière situé sur le présent flot devra être protégé des 
épandages dans un rayon de 35 m. 

=. Hô HAU 37; Uns bande située dans la pointe Nord de | lot a été exclue. Tout stockage 
de boues chaulées sur cet flot sera à positionner à l'extrémité Quest, sur le‘ haut de la 
pente. 

- _Hét BAR 08 : Le petit carré au Nord-Ouest de la parcelle (environ 130 m sur 130) est à 
exclure du plan d'épandage, . 

-  HNôt DEL 10: La bétoire située sur la parcelle devra être protégée des épandages par 
une distance de 36 m minimum. Tout stockage de boués devra étre réalisé sur les 
parties hautes, 

- HG MEN 12: Cet flot est exclu du plan d'épandage, 
+ Nôt DEL 26: Les zonés en bordure de forêt sont exclues du plan d'épandage à cause 

de la forte pente. | 
-  Hiôt ANQ 03: Tout épandage sur cet flot doit être réalisé à une distance minimale de 

85 m de la zone en creux située sur l'fot, 
‘ 
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-  Hôt ANQ 06: L'enfouissement immédiat des boues devra être mis en œuvre sur cette 

parcelle compte tenu de la présence de bétoires à l'amtont et à l'aval de la prairie. 

-  Hlôt DEL 03 et O4 : L'habitation se trouvant au sud de lilot DEL C4 devra être protégé 

des épandages par une distance minimale de 50 m. Le versant Ouest de ces deux flots 

en bordure de forêt doit être écarté du plan d'épandage. 

- ét DEL 13: L'angle Sud-Ouest de cet flot devra être retiré du plan d'épandage. 

-  Nét DEL 05 : La largeur de la bande non épandable doit être augmentée d'au moins 30 

m à partir des habitations de la Haute Rue. 

- _llôt DEL 18: En raison d'une pente trop forte sur la bordure Nord-Ouest (le long de la 

RD3%4), une bande d'au moins 50 m doit être retiré du plan d'épandage. 

+  Hét SAM 08 et 16: Ces flots sont exclus du plan d'épandage. 

-  Hôt CLA 03 : Tout stockage de boues chaulées devra se faire sur les poinis hauts de la 

parcelle en évitant le thalweg. 
-  Hôt COU 01: La mare située dans la partie en prairie de lot, à l'Ouet, devra être 

protégée des épandages par une distance minimale de 85 m. 

-  llôt COU 19: Tout stockage de boues chaulées est interdit sur la partie thalweg qui 

traverse la parcelle d'Est en Ouest. 

- lift COU 19: La bétoire située à environ 30 m de la limite Sud-Est de la parcelle est à 

protéger des épandages par une distance minimale de 35 m. 

-  flôt COU 21 : Une mare temporaire au Nord de la parcelle est à protéger des épandages 

par une distance minimale de 35 mètres. 
- Hét SAV 04: Cette parcelle est exclue en raison de la proximité du captage de 

Radicatel, 
-  Hét SAV 05: La partie sud de cet îlot est exclue du plan d'épandage à cause de la forte 

pente. 
- liäts SAV 08 et 19: Les deux fond de thalweg de ces flots sont exclus du plan 

d'épandage, ‘ 

- Jlét AND 03: Il y a au moins 2 habitations à protéger aux 2 extrémités de cet flot 

{distance de 50 m minimum à respecter). 
- [ét GOM 02: Tout épandage à moins de 50 m du périmètre Immédiat mis en place 

autour de la bétoire est interdit. 
- It SAJ 05 : Cette parcelle est exclue du plan d'épandage. 

- _ Iét LEC 03: La partie Nord-Ouest de cet flot doit être retiré. 

-__ Hôt GOM 11: Cet flot devra être utilisé pour le stockage de boues chaulées en raison de 

son éloignement par rapport à la Seine et de son isolement par rapport à la route. 

- _ Hét GOM 15: Le stockage sur cette grande parcelle devra être réalisé le plus loin 

possible de la Seine. 

  

Dans les fiots situés dans la plaine alluviale de la Seine, les stockages de boues chaulées 

devront être mis en place le plus loin possible de la Seine et des canaux de drainage. 

Avant tout épandage sur les parcelles suivantes, il conviendre de vérifier que la hauteur de la 

nappe n'est pas sub-affleurante afin de limiter les risques de pollution de la nappe : GCM 11, 

SAV 7, SAV 16, SAJ 07, CB, 09, 10, DEL O3 et 04, 

ARTICLE 8.5 — DISPOSITIFS D'ENTREPOSAGE ET DEPOTS TEMPORAIRES 

Les dispositifs permanents d'entreposage de boues sont dimensionnés pour faire face aux 

périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. Ils doivent être 

étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances 

pour le voisinage, ri enfraîner une pollution des eaux où des sois par ruissellement ou 

infitration. 
; 
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Le déversement dans le milieu naturel des trop-Dleins des ouvrages d'entreposage est 
interdit, De même, les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non 
atforisés, 

Stockage des boues angérobies 

Les boues de méthaniseur sont notamment stockées sur le site de production dans un silo 
conçu à cet effet ainsi que dans le méthaniseur. La capacité de stockage devra représenter 
à minima 6 mois de production, soit un volume nécessaire minimum de 1000 m3, 

Pendant les péricdes d'épandage, les boues du méthaniseur sont enfouies directement dans 
le soi sur toutes les terres labourables {mais pas sur prairie) avec un matériel adapté 
assurant une répartition homogène du produit st respectant la structure et la portance du sol. 

Stockage des boues aérobies 

Les boues aérobies sont quant à elles directement transportées après chaulage en 
conteneur étanche et stockées en bout dé parcelle dans l'attente des périodes d'épandage 
{stockage à plus de 100 mètres des cours d'eau). 

Le dépôt temporaire en bout de champ de ces boues aérabies, sur ces parcelles d'épandage 
et sans travaux d'aménagement, n'est autorisé que si les 5 conditions suivantes sont 
simultanément remplies : 
- des boues sonit solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieur à 

48h ; 
- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des 

parcelles d'épandage ou une percolation rapide vers tes nappes superficielles où 
souterraines ; 

. le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies à l'article 7.4 sauf pour 
la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours 
égale à 100 m. En outre, une distance minimale d'au moins 3 m vis-à-vis des routés doit 
être respectée ; 

- le volume du dépôt dcit être adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices 
pour la période d'épandage considérée ; 

- la durée maximale ne doit pas dépasser un an ef le retour sur un même emplacement 
ne peut intervenir avant un délai de trois ans. 

Tout autre dépôt temporaire de déchets où d'effluents sur la parcelle d'épandage et sans 
travaux d'aménagement n'est pas autorisé. 

Pendant les périodes d'épandage, les boues aércbies solides sont reprises dspuis le 
stockage en bout de parcelle puis sont épandues avec un matériel devant assurer une 
répartition homogène du produit st respectant la structure et la portance du sol. 

ARTICLE 8.6 — LIMITATION DES NUISANCES OLFACTIVES 

Les déchets sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum de 24 heures si leur 
épandage est susceptible d'être à l’origine de nuisances cfactives pour les riverains. 

Les boues aérobies sont chaulées jusqu'à 25-30% de matière sèche afin de limiter les 
émissions odorantes et d'assurer leur aptitude au stockage en bout de champ (état solide et 
stabilisé). Les faux de matière sèche cbtsnus après chaulage sont reportés dans le cahier 
d'épandage et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 8,7 — MODALITES DES OFERATIONS D'EPANDAGE 

Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants 

contenus dans les boues de Tersos BENP et d'éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, ainsi que les quantités 

épendues sont adaptées de manière : 
- à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les 

besoins, compte tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, iles 

amendements et les supports de culture ; 

- à empécher la stagnation prolongée sur les sois, le ruissellement en dehors des 

parcelles d'épandage, une percolation rapide ; 

- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de 

dégrader sa structure ou de présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du soi, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni . 

la stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, 

ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. 

ARTICLE 8,8 - QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À EPANDRE À L'HECTARE 

La quantité de boues épandables est au maximum égale à 36 tonnes de matière sèche par 

hectare sur une période de 10 ans, hors apport de terre et de chaux. 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 

- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et 

oligo-éléments, fous apports confondus, 

- des teneurs en éléments fertilisants dans le soi, les boues et tous les autres apports, 

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des boues à épandre, 

- de l'état hydrique du sol, 
- de la fréquence des apports sur uns mêmes année ou à l'échelle d'une succession de 

cultures sur plusieurs années, 
- du contexte agronomique et réglementaire local. 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre 

de la fertilisation et toutes origines confondues, la quantité maximale d'azote d'origine 

organique contenue dans les boues épandues sur l'ensemble du plan d'épandage de 

l'établissement ne doit pas dépasser les doses suivantes en fonction de la natura de la 

euilure : 

- 170 kg d'azote / hectare / an pour les cultures de printemps (janvier à mai} et sur les 

prairies natursllés au printemps ; 

- 420 kg d'azote / hectare / an pour les épandages d'automne avant coiza ; 

- 80 kg d'azote / hectare / an pour les épandages d'automne avant céréales ; 

- 100 kg d'azote / hectare / an sur les prairies naturelles à l'automne ; 

- Les épandages de boues après pois et coiza seront à éviter, 

- Les épandages seront réalisés par un enfouissement direct pour le cas des boues 

anaérobies {sauf épandage sur prairies car terres non labourables). 
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Au total, la quantité annuelle maximale d'azote d'origine organique apportée indifféremment 

par les boues anaérobies et aérobies de Tereos BENF ne doit pas dépasser pour l'ensemble 
du périmètre d'épandage 51,5 tonnes. 

De même, la quantité maximale de phosphore apportée par les boues de l'établissement ne 
doit pas dépasser pour l'ensemble du périmêtre 63,4 tonnes / an. 

Pour le phosphore, les apports (exprimés en P205), toutes origines confondues, ne 
dépassent pas les valeurs suivantes : 

- sur prairies permanentes : 400 kg/ha sur 10 ans ; 
-  surterres labourables : 800 kg/ha sur 10 ans. 

Ce flux auforisé pourra être revu à la baisse en fonction de l'évolution des références du 
CORPEN sur l'exportation des cultures. 

Les apports de calcium dus à l'épandage des boues de Terecs BENP ne devront pas 
dépasser 4000 kg CaQ / ha sur 10 ans. 

Pour la chaux, les apports seront raisonnés en fonction de l'état calcique des sols. La 
référence retenue d'un besoin d'entretien caicique des sols de 4000 kg CaO / ha sur 10 ans 
pourra être revue à la baisse en fonction des références agronomiques lacales. 

Les boues à épandre présenteront les caractéristiques définies dans les tableaux de l'article 
7.12. 

ARTICLE 8,9 — CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EPANDAGE 

Avant épandage, le pH des boues anaérobies de Tereos BENP devra être compris entre 6,5 
et 8,5. Le pH des boues aérobies chaulées pourra aller jusqu'à 12 comgte tenu de la qualité 
de chaux ajoutée dans la filière de traitement des boues avant épandage. Les boues 
chaulées constituent un amendement basique dont l'épandage présente un intérêt pour le 
maintien d'un bon état structural des sols sans réserve calcique, 

Le pH de le parcelle identifiée ANQO1 sur la commune de Allouville Bellefosse devra &tre 
remontée au delà de 6 avant un éventuel épandage de boues du méthaniseur. 

En raison d'une période d'excédent hydrique d'environ 7 mois {janvier à avril et septembre à 
décembre), les précautions suivantes seront prises en mafière d'épandage : 

- Eviter les épandages sur des sols peu profonds où trop fikrants qui pourraient 
entraîner une pollution par percolation directe dans la nappe des éléments ; 

+  Epandage sur les parcelles dont les sols sont portants, réalisation des travaux 
d'épandage avec un matériel agricole adapté afin de ne pas dégrader [a structure des 
sols. 
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ARTICLE 8,10 — CALENDRIER D'EPANDAGE 

Le cahier des charges suivant devra être respecté pour lépandage des boues de Tereos 
BENP : 

  

  

        

nt rs = 

Péricdes d'épandage | 4er janvi & juillet = 15 ani 15 novembre — 15 
ineppropriées 4 novembre — 16 janvier | 4% juillet - 15 janvier jenvier   
  

ARTICLE 8.11 — SUIVI ET AUTOSURVEILLANCE DES EPANDAGES 

Un suivi et une autosurveillance des épandages devront être mis en place dès le début des 

épandages. Le suivi sera composé de : 
- un contrôle analytique des boues, pour garantie de leur innocuité vis-à-vis des éléments 

traces métalliques et des composés traces organiques ; 

- l'accompagnement agronomique des agriculteurs, basé sur des conseils de fertilisation 
complémentaires post-épandages (notamment suivi des cultures st analyses de sois) 
ainsi qu'un planning d'épandage en début de chaque campagne ; 

-  l'éncadrement réglementaire des épandages dans un souci de traçabilité, via le rapport 
annuel, 

Par ailleurs, le préfet peut faire appel à fa Mission Interdépartementale pour le Recyclage . 
des Sous-Produits de l'Assainissement en Agriculture (MIRSPAA) et mettre en place un 
dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité 
des sols, des cultures et des produits. Le coût de ce dispositif, s'il st mis en place est à ja 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 8,12 - ANALYSES 

Article 8.12.1 : Résultats d'analyses de boues aérobles st anaérobles 

Les analyses des boues aérobies et anaérobies de Terecs BENP portent a minima sur : 
- le taux de matières sèches ; 
- es éléments de caractérisation de la valeur agronomique tels que mentionnés au 

paragraphe + de l'annexe VII c de l'arrêté ministériel du 02 février 1688 ; 
- les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans les boues au vu de 

l'étuds préalable. 

Les analyses précitéss sont réalisées dans un délai tel que les résultats sont connus avant 
épandage. De plus, avant la livraison en bordure des parcelles agricoles, un contrôte de 

l'aptitude des boues chaulées au stockage en bout de champ (état solide et stabileé) devra être 
réalisé. 

Les méthodes d'échantilonnage et d'analyse des boues sont conformes aux dispositions des 
paragraphes 3 et 4 de l'annexe Vif d de l'arrêté ministériel du 02/02/98, 

Le volume des effluents épandus est mesuré par des pesées sur le pont bascule de l'usine 
Tercos BENP, ' : 
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Les boues de Tereos BENP ne peuvent être épandues si les teneurs en éléments-tracss 
métalliques où composés traces organiques contenues dans ces boues dépassent l’une des 
valeurs limites définies dans le tableau suivant. 

De même, l'épandage ne peut être réalisé si les flux cumulés eur une période de 10 ans 
apportés par les boues de Terzos BENP sur l'un des éléments traces métalliques où composés 
traces organiques dépassent l'une des valeurs du tableau suivart : 

Cadmium 
Chrome 

Mercure 
Nickel 
Plomb 
Zinc 

Chrome + Cuivre + 
Nickel + Zinc 
Sélénim 

Total des 7 
PCs 0.8 

5 i 
a 

  

a 2 

lPCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

Les boues ne doivent pas être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 
6, sauf lorsque les 3 conditions suivantes sont simultanément remplies : 
- Le pH du sol est supérieur à 6; 
- Ja nature des boues peut contribuer à remonter le pH à une valeur supérieur ou égale à 

6 (typiquement traitement à le chaux) : 
- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols par les boues est inférieur aux 

Valeurs présentées dans Îs tabisau suivant : 

GCadmium 

Chrome 
Cuivre 
Mercure 

Plomb 
Zinc 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 
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Article 8.12.2 : Réaultats d'analyses de sois 

Les boues de Terecs BENP ne peuvent être épandues si les teneurs en éléments-traces métalliques 

dans les sois dépassent l'une des valeurs limites suivantes : ‘ 

Cadmium 
Chrome 
Cuivre’ 
Mercure 

Plomb 100 
Zinc 300 

  

En cas de dépassement d'une des valeurs indiquées dans le tableau ci-dessus, l'exploitant avertira 

sans délai l'inspection des installations classées, 

Article 8,12.3 : Fréquence et modalités de réalisation des analyses de boues 

Chaque année, les analyses sont à réaliser sur un échantillon de boues représentatif de celles qui 

seront épandues aux différentes périodes adéquates : 

  

  

        

  

    

    

  

  

  

Nombre d'analyses de boues à réail année 

Boues sernbiee UE robes 
Année de 

caractérisation routine caractérisation | Année de routine 
Valeur agronomique 12 6 8 4 

Eléments traces 
métalliques 4 2 4 2 

Composés traces i 4 Ë ; 4 

organiques           
  

Lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier la 

qualité des boues, les fréquences d'analyse sont identiques à celles de l'année de caractérisation, 

de même lorsque les teneurs en éléments-tracss métalliques ou en composés traces organiques 

sont supérieures à 78% de la valeur limite correspondante et lorsque la variabilité de là teneur en 

CaC des boues chaulées est supérieure à 80% {entre les valeurs en CaO eur la matière sèche la 
plus haute et la plus basse), . 

Les éléments de caractérisation de là valeur agronomique des boues sont ceux figurant à l'article 1 

de l'annexe VII c de l'arrêté ministériel du 02 février 1986. ‘ 

Deux fois par an avant épandage, des analyses sur les paramètres spécifiques définis ci-après seront 

réalisées sur un échantillon de boues chaulées représentatif afin de vérifier l'efficacité du chaulage et 

Fhygiénisation des boues. L'absence de risque pathogène est démontrée si les concentrations 

suivantes sont respectées : 

-  Salmonella < 8 NPP pour 10 g de matière sèche ; 
-  Entérovirus < 3 NPPUC pour 10 g de matière sèche ; 

-  Œuts d'helminthes pathogènes viables < 3 pour 10 g de matière sèche, 
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Article 8,12.4 : Fréquence et modalités de réalisation des analyses de sols 

Suivi des teneurs en éléments traces métalliques dans les sols 

Sur chacun des 18 points de référence (caractérisés dans l'étude préalable et visés an annexe 13 
du dossier d'autorisation d'épandage) représentatif d'une zone homogène du point de vue cultural 
et pédologique n'excédant pas 100 ha et repéré par sss coordonnées Lambert, les sols doivent 
être analysés : 
- après Fultime épandage, en cas d'exclusion de la parcelle du périmètre, 
- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur le pH ét sur les éléments figurant au tableau 7.12.2 du présent arrêté, 

Suivi de la fertilité chimique et de l'état calcique des sols 
Les sols doivent étre analysés avant épandage de boues aérobies chaulées à raison d'une 
analyse de sol pour 20 hectares concernés par la campagne prévisionnelle d'épandage de boues 
aérobies chaulées (comprenant les parcelles de référence mentionnées au paragraphe 
précédent). 
Ces analyses portent sur les éléments définis au paragraphe 2 de l'annexe VII c de l'arrété 
rainistériel du 2 février 1998. Ces analyses seront interprétées en vue de conseils donnés aux 
agriculteurs sur l'état calcique des sols et sur un plan de fumure phosphaté. 

Suivi de la fertilisation azotée des cultures 
Une mesurs de reliquat d'azote minéral dans le so! en sortie hiver sera réalisée pour 10 hectares 
concernés durant la campagne en cours par l'épandage de boues aérobies chaulées ou de boues 
de méthaniseur. Les parcelles de suivi de la fertilisation azotée seront représentatives des 
modalités d'épandage sur le périmètre d'épandage {intercuiture, date d'épandage des boues, 
pratiques d'apports des effluents d'élevage, etc.) 
Les résultats d'analyses et les conseils de fertilisation azotée minérale complémentaires sont 
adressés aux agriculteurs. 

Les méthodes déchantilonnage et d'analyse des sois sont conformes aux dispositions des 
paragraphes 1 ét 2 de l'annexe VII d de l'arrêté ministériel du 02/02/98. 

ARTICLE 8,13 — PROGRAMME PREVISIONNEL ANNUEL D'EPANDAGE 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les expisitants 
agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme 
comprend : 

- Ja liste des parcelles où groupe de parcelles concemés par la campagne, ainsi que ja 
caractérisation des systèmes de culture {cultures implantées avant et après l'épandage, 
période d'interculture) sur ces parcelles ; 

- une analyse dés sols portant sur les pararnètres mentionnés au paragraphe 2 de l'annexe 
Vite (caractérisation de la valeur agronomique) de l'arrêté ministériel du 02/02/98 ; 

- une caractérisation des boues à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 
valeur agronomique) ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des boues {calendrier et doses d'épandage par 
unité culturale…) en fonction de la caractérisation des boues, du sol, des systèmes ot des 
types de culiure et des éventuels autres apports de matières fertilisantes ; 

-  lidentificafion des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de 
lépandage. 

Ce programme est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et doit être 
transmis avant le début de la campagne au préfet de Seine-Maritime. 

, 
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ARTICLE 8,14 — CAHIER D'EPANDAGE 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de 19 ans et mis à la disposition de 

Pinspection des installations classées, doit étre tenu à jour. H comporte les informations 

suivantes : 
les quantités de boues épandues par unité culiurale ; 
les dates d'épandage ; 
les parcelles récepirices et leur surface : 
les cultures pratiquées ; 
le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les boues, avec les 
dates de prélèvements et de mesures ainsi que leur localisation ; 

l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations 

d'épandage et des analyses. 

L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des bolies issues de sa 

station d'épuration (entreposage, dépôt temporaire, transpori ou épandage) en référence à 

leur période de production et aux analyses réalisées. 

ARTICLE 8.15 - BILAN AGRONOMIQUE ANNUEL 

Un bilan agronomique annuel est transmis au préfet de Seine Maritime ainsi qu'à chacun des 

agriculteurs ayant mis des terres à disposition pour l'épandage. Ce bilan comprend : 

les parcelles réceptrices avec leur localisation sur un plan d'ensemble ; 

un bilan quantitatif et qualitatif des boues épandues {synthèse du suivi de la filière de 

traitement des eaux et boues, du suivi analytique des boues) ; 

le déroulement de la campagne d'épandage, les Incidents rencontrés, les conditions 

climatiques ; 
l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et 

d'éléments ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les 

résultats des analyses des sols ; 
les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de 

chaque type de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation 

complémentaire qui en découlent ; 
la remise à jour éveniuelle des données réunies Îcrs de l'élude préalable présente 

dans le dossier initial de demande d'autorisation d'épandage. 

Une synthèse de ces éléments sera transmise annuellement aux maires des communes 

concernées. ‘ : 

ARTICLE 8,16 — FILIÈERE ALTERNATIVE 

En cas d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté, 

lexploitant doit mettre en place une filière alternative à lépandage de ses boues. » 
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PARTIE Hi 
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX LIQUIDES 

INFLAMMABLES 

Le présent fitre s'applique aux bacs de stockage d'alcoo! présents sur le site. 

HH,1 — DISPOSITIONS GENERALES 

H1.1.1 - Mise à jour 

Le plan d'opération inteme intègre les nouvelles mesures de prévention et de pratection 
inhérentes à l'aménagement de ce parc de stockage, notamment les moyens à mettre en 
ceuvre pour le refroidissement et l'extinction du feu des cuvettes majcrant (montée en 
puissance des moyens, convention d'aide mutuelle ….} 

1.1.2 - Surveillance de ta qualité des eaux souterraines 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de la qualité des saux 
souterraines sur son site avec à minime 4 piézomètres (2 en amont et 2 en avai). 
L'implantation des piézomètres devra être faite à partir des conclusions d'une étude 
hydrogéologique. Cette dernières devra être remise à l'inspection des installations classées 
au plus tard le 30 décembre 2012. Le positionnement du 4°" piézomètre prévu en 2012 sur 
la partie amont doit notamment permettrelévaluation de la coniribution de Tereos BENP 
dans une éventuelle pollution de la nappe. 

Deux fois par an, au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont 
effectués dans la nappe. La fréquence et la nature dés prélèvements sont déterminées sur la 
base notamment des études hydrogéologiques relatives aux piézomètres du site. 

L'eau prélevée fait lobiet de mesures des substances pertinentes susceptibles de 
caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou 
passée, de l'installation, Les résultats sont transmis sémestriellement & l'inspection des 
installations classées. Toute anomalle lui est signalée dans les meilleurs délais. 

La pollution constatée en 2008 (toluène, isopropanol, 2-butanol et les COT) doit faire l'abiet - 
d'un suivi particulier. En cas de mise en évidence d'une contribution de l'activité de Tereas 
BENP sur une éventuelle pollution de la nappe, l'exploitant met en place les moyens 
nécessaires pour identifier et limiter les sources potentielles polluantes. 

11.1.3 - Mesures spécifiques suite à un incident 

Dans là senraine qui suit un incident notable {débordement de réservoir, fuite sur une 
conduite), ta qualité des eaux souterraines sera de plus vérifiée quotidiennement, 

Par aîlleurs, toutes les mesures nécessaires au trallement des terres polluées ou à minima 

au confinement de la pollution seront prises dans les plus brefs délais afin d'éviter toute 
contamination de la nappe. 
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H1.2 — AMENAGEMENTS 

lL2.1- Principes d'aménagement du stockage 

Les réservoirs calculés pour des pressions internes supérieures à 5 glem sont affectés aux 
produits es moins volatils tout en veillant au maintien dans une même cuvette où dans un 
même compartiment de produits de même catégorie. 

Les bacs de stockage BS 512 et 413 doivent disposer d'évents de respiration dimensionnés 

conformément à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relative à l'évaluation 

des risques et des distances d'effets autour des dépôts de liquides inflammables et des 

dépôts de gaz inflammables liquéfiés. 
Le bac de stockage BS 821 est frangible à la liaison robe/toit conformément aux règles de 

bonnes pratiques. 

IH.2.2 - Inertage 

Les réservoirs de stockage d'éthanol seront inertés. Le débit d'azote en cas de vidange des 
bacs est suivi afin de détecter toute anomalie de fourniture. En cas d'anomalie de fourniture, 
une alarme est reportée en salle de contrôle et ls pompe de vidange est arrêtée. 
Les soupapes de respiration au sommet des bacs devront permettre d'évacuer l'excès de 
pression ou d'éviter la formation du vide dans le bac. Le cas échéant selon les conclusions 
de l'étude foudre, ces soupapes seront équipées d'arrête-flamme. 

1.2.3 — Tenue au feu des équipements 

L'exploitant prendra les mesures nécessaires afin que les conséquences liées à l'exposition 
des vannes, canalisations et de leur support à un incendie se limitent à des déformations 

sans fuite. 

HE2.4 — Vannes de pled de bac - Temporisation sur les pompes de transfert - 
Détecteurs d'hydrocarbures 

H.2.4.1 - Equipements en vannes de pied de bacs 

Les.bacs sont équipés de vannes de pisd de bac à sécurité feu, commandées à distance et 

à sécurité positive. 

1H,2.4.2 - Pjan de contrôle 

Les bacs sont dotés, dès leur mise en service, d'un plan de contrôle et de maintenance. 

H1.2.4.3 - Temporisation des pompes de transfert 

En sus des protections électriques traditionnelles les pompes de fransfert seront équipées 
d'une temporisation arrêtant le fonctionnement en cas de débit nul. 

: r 
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H1,.2,4.4 — Détecteurs de vapeurs inflammables — détecteurs de flammes 

Les zones où sont susceptibles de s’accumuler des vapeurs explosibles (bomnperies, 
caniveaux, point bas de cuvette...) seront équipées de détecteurs d'hydrocarbures avec 
report d'alarme en salle de contrôle. 
Les détecteurs de vapeurs inflammables sont réglés sur deux seuils d'alarme. 

Le franchissement du premier seuil, déclenche au moins une alarme en salle de contrôle et 
une identification du(ou des) capteur(s) concerné(s) sur le pupitre de repérage, de manière à 
inforrner le personnel de tout incident. 

Le franchissement du deuxième seuil, entraîne au moins : 
— le déclenchement d'une alarme en salle de contrôle : 
— lé déclenchement d'une alarme à proximité et d’une lampe à éclat ; 

- après analyse rapide de la situation, le déclenchement éventuel d'une sirène 
d'évacuation et la mise en sécurité de l'installation et les actions appropriées telles 
que fermeture de vanne, arrêts de pompes selon une consigne écrite, 

—  livormation de l'inspection des installations classées, 

— sur détection d'un nuage de vapeurs inflammables, la mise en service des rideaux 
d'eau autour de l'unité concernée. 

Quel que soit le seuil franchi, la recherche de la cause de l'alarme par le personnel s'effectue 
dans ls cadre des consignes établies par l'exploitant, 

À l'exception du cas où la sécurité des personnes ou de l'environnement serait compromise, 
la remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une alarme gaz ne peut être 
décidée, après examen détaillé des installations, que par le directeur de l'établissement ou 
une psrsonne déléguée à cet effet. 

Tout incident ayant entraMé le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz donnera lieu à 
un compte rendu écrit, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Les zonss où sont susceptibles de survenir un feu sont équipés de détecteurs de flamme. 

11,3 —- CUVETTES DE RETENTION 

HL3.1 — Volume des cuvettes de rétention 

Les cuvettes de rétention seront dimensionnées selon les exigences de l'article 7.6.3, du 
présent arrêté, 

IH,5,2 — Merions ou murets de rétention 

Les merlons ou murets de rétention sont étanches et doivent résister au choc d'une vague 
provenant d’une rupture sur le réservoir. Îls sont périodiquement surveillés et entretenus. 

Les merlons où murets doivent au moins être stables au feu sur une durée de 6 heures. Ces 
durées peuvent être augmentées à la demande des services de secours et de lutte contre 
l'incendie pour être compatibles avec le plan d'opération interne, notamment si ce dernier 
plan présente des durées d'intervention supérieures, 
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HL3.3 — Etanchéité des cuvettes de rétention 

Les cuvettes de rétention des bacs de liquides inflammables (polaires ou non, toxiques ou 

non} entrant dans le champ d'application du présent arrêté doivent être étanchées par uné 

couche d'au moins 2 cm d'épaisseur et d'une perméabilité maximale de 40% m/s ou par des 
dispositifs équivalents. Css dispositions sont applicables à la totalité de la cuvette de 

rétention, soit, en cas de compartimentage, à l'ensemble des compartiments de cette 

cuvette, 

Hi.3.4 - Prévention du débordement des bacs 

L'exploitant met en place un dispositif de surveillance de l’ensemble de son parc de stockage 

de liquides inflammables et de ses annexes (pomperies et caniveaux) afin de pouvoir 

détecter rapidement toute fuite de produit et éviter la formation d'un nuage de vapeurs 
explosibles. 

Afin de prévenir les débordements de bacs par sur remplissage, le niveau de chacun des 
bacs est suivi 
- par un système de jaugeage en continu qui permet de détecter en salle de contrôle les 

variations intempestives de niveau et les défauts de cohérence {entre débit de transferts 

et variations de niveau des bacs) lors des phases de transferts de produits), Ce système 
de surveillance en continu déclenchera une alarme identifiant l'équipement en cause, sa 
localisation géographique et la nature du défaut, 

- un dispositif de rondes périodiques par une personne compétente permettant d'assurer 
une surveillance de l'ensemble des bacs et équisements connexes {pomperies et 

canalisations). 

De plus, les bacs sont équipés d'une alarme de niveau haut indépendante de la mesure de 

niveau en continu st retransmise en salle de contrôle. 

1.3.5 — Traversées de murets - Organisation des cuvettes et de l’allmentation 

Les traversées de murets par des canalisations doivent être jointoyées par des produits 

coupe-feu 4 heures. 

Toutes les canalisations qui ne sont pas strictement nécessaires à l'exploitation de la cuvette 

ou à sa sécurité doivent être exclues de celles-ci. En cas de conduite générale alimentant 

plusieurs cuvettes seules des dérivations sectionnables peuvent pénétrer celles-ci, 

HL3.6 - Compartimentage des cuvelfes 

L'exploitant réalise un compartimentage des cuvettes afin de ne pas avoir de compartiment 

de surfaces supérieurs à 3750 m° sauf accord officiel et explicite des services d'incendie et de 

secours sur Une surface supérieure où sur une solution alternative d'efficacité équivalente. 

Le volume des compartiments est par ailleurs suffisant pour assurer la rétention pendant une 

durée supérieure ou égale à la durée d'intervention sur ces mêmes compariments, 
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11.4 — MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

1.4.1 - Réseau incendie — caractéristiques générales 

Le réseau d'eau incendie sera maillé et sectionnable tant en ce qui conceme l'eau de 
protection que la solution moussante. 

Hi4.2- Bouches ou poteaux incendie 

Le réseau d'eau est équipé de bouches ou de potsaux d'incendie normalisés inçcongelables 
de diamètre 100 mm ou 2 x 100 mm. 

Ce réseau est équipé de raccords normalisés permettant Son alimentation par des moyens 
mobiles tels que moto-pompes, ces raccords dont l'implantation est déterminée en accord 
avec les services d'incendie et de secours, sont si possible éloignés de la pomperie-incendie 
fixe. 

BL4.3 — Dispositifs d'arrosage ou de déversemnent de mousse 

Les couronnes d'arrosage fixes des bacs doivent permetire tant l'arrosage à l'eau que le 
déversement de le solution moussants. Elles sont sectionnables séparément du réseau 
d'eau et du réseau d'émulsion, elles sont de plus sectionnables bac par bac depuis 
l'extérieur des cuveties. 

Des dispositions techniques devront être prises pour obtenir une application douces de la 
mousse sur les cuvettes en fau. 

Notamment, l'application de mousse autour du bac concerné s'opérera au moyen à minima : 
- de déversoirs disposés en périphérie de la cuvette, 
- d'un dispositif d'application de mousse fixé sur la virole du bac. 

Ces dispositifs seront disposés de telle sorte que la totalité de le surface de la cuvette puisse 
être couverte sans que la mousse ait à parcourir plus de 20 m à la surface de liquide, 

En cas d'incendie dans le compartiment central, l'exploitant doit constituer urt tapis de 
mousse préventif dans les compartiments pour éviter l'extension du sinistre en cas de 
débordement. 

Hi.4.4 — Dimensionnement du réseau incendie et de la réserve en émulseurs 

L'exploitant doit s'assurer de réunir de matériel nécessaire à l'extinction de tous les feux 
susceptibles de se produire sur les installations du présent titre soit grâce à des moyens 
propres soit grâce à des protocoles ou conventions d'aide mutuelle précisés dans le plan 
d'opération interne établi en liaison avec les services de lutte contre l'incendie. 

Les moyens maintenus sur le site, notamment en ce qui concerne la réserve d'émulseur doit 
permetire : 
- l'extinction, en vingt minutes, d’un feu sur le réservoir le plus important fout en assurant 

son refroidissement et la protection des réservoirs voisins menacés ; 
- lattaque à la mousse du feu de la plus grande cuvette {bacs déduits) avec un taux 

d'application réduit pour contenir le feu et simultanément la protection des Installations 
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menacées par le feu, Ces moyens devront être opérationnels jusqu'à larrivée d'aide 

extérieure avec un minimum de une heure. 

L'exploitant dispose au moins des secours suivants : 
- Débit d'eau minimal : 930 m°/n, 
- Quantité minimale d'émulseur : 31 m°. 

H1.4.5 - Caractéristiques des réserves en émulseurs 

L'ensemble de l'émulseur disponible sur le site sera pour las Feux de liquides polaires de 

classe | de type 1P fluoropolydol. L'exploitant prendra les mesures techniques et de 

formation du personnel nécessaire afin que cet émulseur soit utilisé dans de bonnes 

conditions, 

La réserve en émulseur est disponible en conteneurs de 4 000 litres minimum dont les 

emplacements sont étudiés an vue d'une utilisation aisée lors de la montée en puissance 

des moyens. 

Pour les stockages comportant des hydrocarbures et des produits polsires, l'exploitant doit 

disposer de réserves en émulseurs polyvalents. 

1.4.6 - Organisation des exercices “Incendie” 

Des exercices de mise en œuvre du matériel incendie, notamment des essais d'émulseurs 

sur feu réel doivent être organisés une fois par an en concertation entre l'exploitant, 

l'inspection des Installations Classées et les services d'incendie et de secours. 

HL4.7 - PO. - Inventaire des stocks 

L'exploitant doit maintenir un exemplaire du P.O.. au bureau de réception ou de garde ainsi 

qu'un inventaire des stocks et de l'affectation des bacs. 

Cet inventaire est a minima mis à jour quotidiennement. 

Le site est équipé d'un dispositif d'alerte inteme permettant en permanence de réduire au 

maximum le délai de mise en œuvre du POIL. 
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